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AFD  Agence f rançaise de développement  
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CICID  Comité interministériel de la coopération internationale et du  
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CIEP  Centre international d'études pédagogiques  

CLAC  Centre de lecture et dõanimation culturelle  

CNED Centre national dõenseignement ¨ distance 

CONFEJES Conférence des ministres francophones de la Jeunesse et des Sports des 

pays dõexpression fran­aise 

CONFEMEN Confér ence des ministres francophones de lõ®ducation nationale 

CSF   Cadre Stratégique de la Francophonie  

DDAI   Délégation au développement e t aux affaires internationales    

DGLFLF  Délégation générale à la langue française et aux langues de France  

GADIF  Group e des Ambassades, Délégations et Institutions francophones  

GAR   Gestion axée sur les résultats  

ELAN  Ecole et langues nationales  

FIPF  Fédération Internationale des Professeurs de Français  
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IFEF  Institut de la Francophonie pour l'éducation et la formation  
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MAEDI  Ministère des Affaires Etrangères et du Développement International  

MCC Ministère de la Culture et de la Communication  

MENESR Minist¯re de lõEducation Nationale, de lõEnseignement Sup®rieur et de la  
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CLOM  Cours en Ligne Ouverts et Massifs  (MOOC) 
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1 Contexte , objectifs et méthodologie de lõ®valuation 

1.1  Contexte général  

1.1.1  La Francophonie  et lõOIF dans  lõaction ext®rieure de la France  

Tout en constituant  un enjeu de politique publique i ntérieure  dans le domaine de  la 

langue et de la culture, la Francophonie 1 sõest progressivement imposée comme une 

priorité de l õaction ext®rieure de la France et sõest institutionnalis®e de multiples 

manières.  

La Francophonie institu t ionnelle prend forme dès la décolonisation, avec la création de la  

Confemen  (1960 ), lõassociation des universit®s francophones ð AUPELF (1961 ) et 

lõassociation de parlementaires francophones ð AIPLF (1967). La cr®ation de lõanc°tre de 

lõOIF, lõAgence de coop®ration culturelle et technique (1970), sõinscrit clairement dans la 

volont® de la France de maintenir des liens dans les domaines de lõ®ducation et de la 

culture avec les pays de sa zone dõinfluence.  

Il faut attendre 1986 (gouvernement Chirac) pour que la Francophonie  soit  inscrite 

officiellement dans la d®finition dõun portefeuille minist®riel. Depuis 1986, elle a ®t® 

associée à 18  portefeuilles sur les 20 gouvernements français qui se sont succédé s ð la 

double exception étant les gouvernements Fillon I (2007) et Fillon II I (2010 -12). La 

Francophonie  est soit rattach®e ¨ un secr®tariat dõEtat propre, soit associ®e ¨ un autre 

portefeuille  : la culture, les affaires étrangères, et le plus souvent la coopération et le 

dével oppement depuis les années 2000 . 

La Francophonie  est d®sormais fortement institutionnalis®e au sein de lõEtat fran­ais. 

Cette  institutionnalisation se traduit par la créa tion dõun ensemble dõorganismes 

spécifiques dans le secteur des médias publics (comme Radio France International ou 

France 24), le développe ment dõun agenda gouvernemental et sa constitutionnalisation en 

2008 (r®vision de lõarticle 87 de la Constitution de 1958 : òLa R®publique participe au 

développement de la solidarité et de la coopération entre les États et les peuples ayant le 

français en partageó). 

La France intègre ainsi la Francophonie  comme un enjeu de sa politique extérieure depuis 

des années.  Elle est le premier contributeur financier de lõOIF, mais aussi des différents 

opérateurs de la Francophonie  (AUF, TV5 Monde, AIMF, Université S enghor dõAlexandrie).  

Au sein du MAEDI, un(e) Secr®taire dõEtat en charge du portefeuille, plac®(e) sous 

lõautorit® du Ministre des affaires ®trang¯res, pr®pare et met en ïuvre la politique du 

gouvernement  et représente la France aux conférences ministéri elles et aux conseils 

permanents de la Francophonie, en tant que «  représentant personnel  è du chef de lõEtat. 

Dans la Direction  générale des Affaires P olitique s et de Sécurité , une Délégation aux 

                                                 

1 Selon lõusage courant ¨ lõOIF et au MAEDI, le terme de ç francophonie  è sans majuscule fera allusion ¨ lõespace 
linguistique et au projet francophone, au sens large de so lidarité entre les pays et les peuples ayant le français 
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affaires francophones (NUOI/FR) est en charge du suivi des dossiers de la Francophonie 

et assure  la coordination et la bonne diffusion de lõinformation autour de ses enjeux au 

sein des différentes directions thématiques  ou géographiques du ministère  ; elle 

représente également  la France au sein des instances de lõOIF (commissions et groupes de 

travail) . Plusieurs directions géographiques, et notamment  la Direction dõAfrique et de 

lõOc®an indien, int ervien nent ®galement sous lõangle du suivi des relations avec un grand 

nombre de pays francophones . Enfin, la Directio n générale de la Mondialisation, du 

Développement et des Partenariats gère  les engagements internationaux de la France sur 

des thématiques et des programmes de coopération partagés  avec lõOIF. La Francophonie  

institutionnelle  mobilise également  dõautres départements ministériels  : Education 

nationale, Enseignement supérieur, Culture, Jeunesse et S ports, Economie et Finances, 

Intérieur .  

1.1.2  LõOrganisation Internationale de la Francophonie 

Fond®e en 1970 sous lõappellation ç Agence de Coopération culturelle et t echnique  », 

lõOrganisation internationale de la Francophonie (OIF) a connu plusieurs réformes  

institutionnelles avant de prendre sa forme actuelle en 2005. LõOIF m¯ne une action en 

faveur de la paix, de la démocratie,  des droits de l'Homme  et de la langue française , et 

anime dans différents domaines une concertation entre ses membres. L'OIF gère 

également des actions de coopération multilatérale, conformément aux grandes missions  

fixées par le s Sommet s de la Francophonie. Depuis janvier 2015, la Secrétaire  générale à 

la t°te de lõorganisation est Madame Micha±lle Jean. Le budget de lõOIF est de 79 millions  

dõeuros pour la dernière année de la période évaluée  (2015)  ; il est  aujourdõhui mis en 

ïuvre par une ®quipe de 290 personnes 2 réparties entre le siège ( Paris) et les unités hors 

sièges (UHS) : 4 repr®sentations permanentes aupr¯s dõorganisations internationales, 6 

bureaux régionaux et 2 instituts.  

LõOIF compte , depuis le Sommet dõAntananarivo (novembre 2016) , 84 Etats et 

gouvernements membres,  parmi lesqu els 4  associés et 26 observateurs .  Lõaction de lõOIF 

poursuit quatre objectifs globaux  définis par le Cadre stratégique de la Francophonie  : 

Á Accro´tre le rayonnement international et le d®veloppement de lõusage de la langue 

française  ; 

Á Renforcer le rôle e t la place de la Francophonie sur la scène internationale pour 

améliorer le multilatéralisme et la gouvern ance mondiale  ; 

Á Renforcer le rôle des femmes et des jeunes en tant que vecteurs de paix et acteurs de 

développement  ; 

Á Soutenir lõinnovation et la cr®ativit® au service de lõ®conomie dans une perspective de 

développement durable.  

                                                                                                                                                    

en partage. La « Francophonie  è avec une majuscule d®signe le syst¯me institutionnel, construit autour de lõOIF 
principalement, qui organise les relations entre les pays francophones.  
2 Le plan dõorganisation  de lõOIF adopt® par les instances en 2010 autorisait lõembauche de 340 employ®s 
statutaires, mais ce niveau nõa jamais ®t® atteint. Ce nombre est pass® de 314 en 2010 ¨ 285 en 2015 et est 
aujourdõhui stabilis® ¨ 290 
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Pour atteindre ces objectifs, lõaction est définie autour de quatre  missions principales  :  

Á Mission A : Langue française, diversité culturelle et linguistique ;  

Á Mission B : Pai x, d®mocratie et droits de lõHomme ; 

Á Mission C : Éducation, formation, enseignement supérieur et recherche ;  

Á Mission D : D®veloppement durable, ®conomie et solidarit®Ӣ. 

Les sommets de la Francophonie  (rythme bisannuel) sont des temps forts permettant une 

mobilisation  autour de grandes priorités. A Dakar , en novembre 2014, le thème retenu 

était : «  femmes et jeunes en  Francophonie , vecteurs de paix, acteurs du développement 

». Le dernier sommet a  eu lieu les 26 et 2 7 novembre 2016 à Antananarivo  autour du 

thème : « croissance partagée et développement responsable : les conditions de la 

stabilit® du monde et de lõespace francophone è. 

1.2  Objectifs de lõ®valuation 

1.2.1  Cadre général  

Lõ®valuation de la contribution fran­aise ¨ lõOIF r®pond ¨ une commande de la pr®c®dente 

Secr®taire dõEtat charg®e du D®veloppement et de la Francophonie et ¨ de fortes attentes 

des parlementaires sur lõutilisation des contributions de la France ¨ lõOIF (principe de 

redevabilit®), cette ®valuation nõayant encore jamais ®t® r®alis®e. Sa programmation a été 

prévue dès 201 4, adoptée à la 30 ème session de la Conférence ministérielle de la 

Francophonie (CMF) à Dakar, pour un d®but de mise en ïuvre en janvier 2015.  

Il sõagissait, ¨ partir dõun ®tat des lieux des principaux r®sultats du dernier cadre 

décennal stratégique de la Francophonie (2004 -14) et des nouvelles orientations à partir 

de 2015  (CSF 2015-2022) , de tirer des enseignements pour la France, sur différents  

aspects. Lõanalyse porte tout dõabord sur la pertinence pour la France dõ°tre un important 

contributeur de lõOIF au regard de l'efficacit® et de la compl®mentarit® des interventions 

de cette derni¯re, en sõassurant de lõutilisation optimale de ses contributions. Lõ®valuation 

devait  également analyser les synergies entre le canal bilat éral et multilatéral pour la 

mise en ïuvre des actions et/ou programmes relatifs à la Francophonie . Enfin, 

lõ®valuation visait ¨ ®valuer les b®n®fices pour la France tant sur le plan de lõinfluence que 

sur celui de la diplomatie éc onomique.  

1.2.2  Les différents  objectifs d e lõ®valuation  

A un premier niveau, lõ®valuation sõinscrit donc dans une logique de redevabilité  vis -à-vis 

des parlementaires et du contribuable fran­ais. Lõ®valuation a ainsi un caract¯re 

informatif, en explicitant  et en caractérisant les acti ons de lõOIF, qui sont souvent 

méconnues du public, pour permettre de juger de la bonne utilisation des fonds publics.  

A un niveau plus strat®gique, il sõagit dõidentifier les champs dõaction o½ lõOIF est 

particulièrement pertinente et efficace, et ceux où  elle lõest moins, en vue notamment de 

contribuer à  définir la position française dans le choix des futures orientations 

budg®taires de lõorganisation, établi dans le cadre des travaux de ses instances . 
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Lõ®valuation pose aussi des questions dõordre plus technique, sur lõanalyse des 

compl®mentarit®s et lõarticulation entre lõaction de lõOIF et celle du minist¯re lui-même, là 

o½ il intervient en partenariat direct avec lõorganisation, ou dans des domaines connexes. 

Lõ®valuation vise enfin ¨ porter un jugement plus global sur lõint®r°t de lõappui de la 

France ¨ lõOIF pour développer  lõinfluence de cette derni¯re, tant au niveau politico -

diplomatique quõ®conomique. 

1.2.3  Les questions dõ®valuation 

Au total, les questions dõ®valuation sont r®sum®es dans le tableau ci-après . Le référentiel 

détaillé est présenté en annexe 6.  

 

 

Question I. 

COHERENCE 

STRATEGIQUE  

Sous-question 1.1. Les cadres strat®giques de lõOIF et les programmes 

qui en découlent sont -ils cohérents avec les priorités stratégiques et 

géographiques de la Fra nce ? 

Sous-question 1.2. Comment ces stratégies ont -elles ®t® mises en ïuvre 

par lõOIF dans le cadre de la programmation 2010-2013, 2014, 2015 -

2018 ? Quelle appréciation peut -on porter sur lõ®volution de ces plans ? 

Sous-question 1.3. Quelle appréciati on peut -on porter sur la cohérence et 

lõarticulation de la coop®ration bilat®rale de la France dans les domaines 

couvrant les quatre grandes missions assign®es ¨ lõOIF ? 

Sous-question 1.4. Quelles complémentarités/synergies pourraient être 

développées en tre les actions bilatérales et multilatérales soutenues par 

la France ?  

Question II. 

PERFORMANCE 

DE LõOIF 

Sous-question 2.1. Globalement, au regard des montants investis, quelle 

appréciation peut -on porter sur la performance de lõOIF au regard de ses 

résu ltats ?  

Sous-question 2.2. La gouvernance de lõOIF lui permet-elle dõ°tre efficace 

et redevable vis -à-vis de ses Etats et gouvernements membres ? LõOIF 

dispose -t -elle des systèmes et outils adéquats pour suivre et mesurer de 

fa­on satisfaisante lõimpact de son action ?  

Question III. 

MODALITES DE 

MISE EN îUVRE 

Sous-question 3.1.  Globalement le dispositif de mise en ïuvre des 

programmes de lõOIF est-il efficient ?  

Sous-question 3.2.  Est-il possible de dégager une typologie des contextes 

dõintervention (pays) pour lesquels les interventions de lõOIF sont plus 

ou moins efficientes ?  

Sous-question 3.3. Dans quelle mesure le canal multilatéral apporte -t -il 

une plus -value par rapport au canal bilat®ral dans lõefficience de la mise 

en ïuvre de programmes ? 

Sous-question 3.4. De quelle manière le réseau diplomatique français est -

il associ® ¨ la mise en ïuvre et au suivi des interventions de lõOIF ? 

Question IV. Sous-question 4.1. Dans quelle mesure la France concourt -elle aux 
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CAPACITE 

DõINFLUENCE 

grandes ori entations de lõOIF et au suivi de la mise en ïuvre des actions 

? Avec quels moyens et comment ?  

Sous-question 4.2.  Dans quelle mesure, la France pourrait flécher tout 

ou partie de ses contributions volontaires ? Quel(s) avantage(s) y 

trouverait -elle ? 

Question V. 

EFFETS 

RETOURS 

Sous-question 5.1. Des effets de retour sont -ils perceptibles pour les 

acteurs/prestataires français?  

Sous-question 5.2.  De manière générale, comment la France est -elle 

per­ue par les autres bailleurs de fonds de lõOIF ? 

Sous-question 5.3. De manière générale, comment la France est -elle 

per­ue comme porteuse dõinitiatives au sein de lõOIF, par les pays 

bénéficiaires et par les différents acteurs impliqués  ? 

Sous-question 5.4.  Quelle est la visibilit® de lõOIF aupr¯s du grand public 

? 

Question VI. 

GENRE 

Est-ce que les documents de projet de lõOIF contiennent des objectifs 

pertinents à atteindre en termes de réduction des inégalités hommes -

femmes ?  
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1

Fin mars 2016 1er mai Fin févr 2017

Conclusions 

recomman-

dations

provisoires

Note de 
cadrage

Référentiel

Réunion 

de 

lancement

Analyse 

docu-

mentaire

Entretiens 

cadrage

Bilan

Analyse 

évaluations

Analyse 

documents 

stratégiques 

France / OIF

Entretiens 

stratégiques 

France / OIF

Rapport
intermédiaire 2

(efficacité)

Entretiens 

Directions 

OIF

Analyse 

comparative 

autres OI

Missions de 

terrain

Analyse 

comparative 

France / OIF

Entretiens 

Directions 

France / OIF

Enquête 

acteurs 

rencontrés

Entretiens 

bailleurs OIF

Revue de 

presse et 

Entretiens 

médias

Rapport
final

provisoire

Atelier 

stratégique Rapport
final

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ
Stratégie

ProgrammationCadrage Effets retour Conclusions Recommandations

Q2

Q3

Q4

Q5

1er juin 1er sept 1er janv 2017

NB : échelle non proportionnelle au temps

Groupe de

référence

Comité

technique

Q1

22 mars 3 mai 13 juin 29 septembre 15 novembre

1er nov

Rapport
intermédiaire 1

(cohérence)

Rapport
intermédiaire 2

(effici ence )

Rapport
intermédiaire 2

( influ ence )
17 janvier

Restitution
publique

Analyse 

documentaire 

Entretiens

Q6

7 février

31 mars

1.3  Méthodologie  

1.3.1  Déroulé général et calendrier de lõ®valuation  

La démarche sõest déroulée en cinq phases , schématisée s ci-après  : 
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1.3.2  Phase 1  : cadrage de lõ®valuation 

La phase de cadrage de lõ®valuation, a consisté  ¨ lancer lõ®valuation et ¨ sõaccorder 

définitivement sur ses objectifs, ses modalités et son calendrier . Elle a permis  de mettre à 

plat la logique stratégique et opérationnelle de la contribution fran­aise ¨ lõOIF et de 

lõarticuler avec les crit¯res, indicateurs et descripteurs de lõ®valuation. Les premiers 

éléments physico -financier s relatifs ¨ lõaction de lõOIF ont été décrits et synthétisés.  

La réunion de lancement a eu lieu le 22 mars 2016 et a été suivie de la réalisation de six 

entretiens de cadrage aupr¯s dõacteurs du MAEDI et de lõOIF, et dõune premi¯re 

exploitation de la documentation disponible . Une réunion avec le  groupe de référence a 

clôturé cette phase, le  3 mai 2016.  

1.3.3  Phase 2  : évaluation de la stratégie et de la programmation  

Les objectifs principaux de cette phase consistaient à  répondre à la première  question 

dõ®valuation relative ¨ la coh®rence entre la strat®gie et les programmes mis en ïuvre par 

lõOIF et les enjeux de la France, et à analyser les programmes successifs de lõOIF au regard 

des priorités stratégiques et géographiques de la France. Il a également permis dõanalyser 

la déclinaison programmatique d es strat®gies par lõOIF et la coop®ration bilat®rale 

correspondante de la France.  

Les tâches principales ont été lõanalyse approfondie de la documentation strat®gique de 

lõOIF et de la documentation stratégique du MAEDI rel ative à la Francophonie  et aux 

quatre  missions de lõOIF. Pour ceci, 10 entretiens strat®giques ont été  réalisés auprès du 

MAEDI, de lõAFD, de lõOIF et des op®rateurs de la Francophonie. Il a été procédé au 

croisement des informations collectées, pour  fai re apparaître  les articulations  entre les 

programmes mis en ïuvre par lõOIF et les priorit®s et actions de la France concourant 

aux quatre  grandes missions de lõOIF.  

Une réunion de revue du rapport sur la cohérence avec le comité technique a été réalisée 

le 13 juin 2016 . Le premier  rappor t intermédiaire, relatif à la cohérence entre la stratégie 

et les programmes mis en ïuvre par lõOIF et les enjeux de la France a été remis le 8 juillet 

2016 .  

1.3.4  Phase 3  : ®valuation de la mise en ïuvre 

Lõobjectif de cette phase était  de répondre aux question s 2 (performance des résultats de 

lõOIF), 3 (®valuation des modalit®s de mise en ïuvre des activit®s de lõOIF) et 4 (®valuation 

du concours de la France aux orientations de lõOIF et de lõefficacit® du dispositif de relais 

ð suivi des positions françaises).   

Pour la  question 2, plusieurs tâches ont été r®alis®es dont lõanalyse des ®valuations et 

rapports d®taill®s, la conduite de 10 entretiens au sein des Directions de lõOIF, ainsi 

quõune analyse comparative avec dõune part le Secrétariat Général du  Commonwe alth , 

choisi  pour sa similitude de mission avec lõOIF, et dõautre part, lõUnesco, retenue pour son 

investissement sur lõ®ducation, axe fort dõintervention de lõOIF.  

Pour la question 3, ont été réalisées trois  missions de terrain, ciblées sur  la Roumanie  et 

deux des  pays prioritaires de lõaide publique au d®veloppement fran­aise : le Togo et la 
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République Démocratiq ue du Congo  ; chaque mission sõest d®roul®e sur une semaine et a 

permis  de rencontrer une quinzaine  dõinterlocuteurs au sein des services de lõAmbassade 

de France, de lõAlliance fran­aise, de lõInstitut fran­ais, des autres bailleurs, des 

d®l®gations de lõUnesco et/ou du PNUD, de la repr®sentation de lõOIF, du groupe des 

ambassadeurs francophones.  

Une analyse comparative avec deux autres Etats e t gouvernements membres  (Canada et 

Wallonie -Bruxelles) a  également été réalisée. Cette analyse comparative a également été 

utilis®e pour la question 4, afin dõ®valuer la capacit® du dispositif dõinteraction entre 

chaque pays et lõOIF dans le but de relayer les priorités nationales.  Une quinzaine  

dõentretiens avec des directions et services du MAEDI, dõautres minist¯res fran­ais, 

dõorganisations internationales, dõop®rateurs nationaux ont également été organisés.  

Le comit® technique sõest r®uni le 29 septemb re 2016, pour faire un point dõavancement 

sur les travaux. Le groupe de référence a été réuni le 15 nov embre 2016 pour examiner 

les conclusions relatives  aux questions 2 (efficacité), 3 (efficience) et 4 (relais France / 

OIF).  

Les travaux ont été présenté s au Ministre du Développement et de la Francophonie, le 25 

octobre 2016  et le 2 mars 2017 .  

Ils ont fait lõobjet dõune restitution publique au Minist¯re des Affaires Etrang¯res et du 

Développement International, le 31 mars 2017.  

1.3.5  Phase 4  : évaluation des effets retour et de la prise en 

compte du genre  

Cette  phase vise à répondre à la question 5 relative aux effets retour de la contribution de 

la France ¨ lõOIF en termes de visibilit®, dõinfluence, de diplomatie politique et 

économique et de visibilité glob ale de lõOIF.  

Les tâches principales ont été  constituées par l õexploitation des entretiens réalisés avec 

les acteurs rencontrés tout au long de la mission, ainsi que par la réalisation de quelques  

entretiens complémentaires sur la perception de la France vis -à-vis de la F rancophonie , et 

dõune revue de presse ¨ lõoccasion du sommet dõAntananarivo.  

La question 6 relative ¨ la pertinence des objectifs de lõOIF en termes de r®duction des 

inégalités hommes -femmes a été traitée  ¨ partir dõune analyse documentaire et 

dõentretiens. 

Cette phase sõest d®roul®e entre novembre  et décembre 2016.  

1.3.6  Phase 5  : finalisation des conclusions et recommandations  

Les objectifs  de cette dernière phase ont été  de finaliser les conclusions provisoires, 

dõ®laborer les recommandations  dans le cadre dõun atelier strat®gique r®unissant 

consultants et membres des instances de suivi de lõ®valuation, de formaliser un rapport 

provisoire dõ®valuation, dõenregistrer les observations de la gouvernance de lõ®valuation, 

de finaliser le rapport dé finitif dõ®valuation et dõinformer les acteurs concern®s des 

r®sultats de lõ®valuation.  
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Les travaux ont consisté  principalement en des tâches de rédaction des conclusions, des 

recommandations stratégiques et opérationnelles, du rapport final et de la note  de 

synthèse.  Cette d ernière phase a été réalisée de décembre  2016   à fév rier 2017 .
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1.3.7  Tableau r®capitulatif des outils par question dõ®valuation 

Le tableau suivant permet de v®rifier que chaque question dõ®valuation est bien aliment®e 

par une partie des ou tils proposés.  

 Q1  

Cohérence 

stratégique 

Q2 

Performance 

résultats 

Q3  

Efficience 

mise en 

ǆǳǾǊŜ  

Q4  

Cohérence 

concours 

France à OIF 

Q5  

Effets 

retour 

 

Prise en 

compte 

transversale du 

genre 

Entretiens de 

cadrage 
X X X X X  

Analyse 

documentaire 

globale 

X X X X X X 

Bilan physico-

financier 
 X X    

Analyse 

documents 

stratégiques 

France / OIF 

X     X 

Entretiens 

stratégiques  

France / OIF 

X     X 

Analyse des 

évaluations et 

rapports 

 X X   X 

Entretiens avec 

les Directions de 

ƭΩhLC 

 X    X 

Analyse 

comparative avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ hL 

 X     

Missions de 

terrain 
 X X X   

Analyse 

comparative avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

contributeurs 

 X X X   

Entretiens avec 

des Directions 

France et autres 

acteurs 

   X  X 

Entretiens autres 

bailleurs OIF 
    X  

Revue de presse  

 
    X  
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2 Présent ation synthétique  de lõaction de la France  

relative à la Francophonie  

2.1  Les acteurs  

Les acteurs intervenant en lien avec la question de la Francophonie  sont nombreux. Le 

sociogramme suivant propose un premier recensement de ces acteurs, en mettant en 

évidenc e les relations entre les entités françaises (en périphérie du schéma) et celles de la 

Francophonie  institutionnelle (au centre du schéma). Les flèches indiquent les principales 

rel ations de partenariat technique.  

On constate à travers le  schéma ci-après quõun grand nombre de Directions et Sous-

directions du M AEDI et  dõautres minist¯res m¯nent des actions en rapport avec la 

Francophonie , et ont des relations avec lõOIF. En fonction de son métier, chaque Direction 

et Sous-direction collabore avec la D irectio n correspondante au sein de lõOIF, la 

D®l®gation aux affaires francophones assurant lõinterface institutionnelle globale avec 

lõOIF. 

On peut noter par ailleurs quõen dehors de la contribution statutaire ¨ lõOIF, dõautres 

acteurs français versent des fonds ¨ lõOIF et aux op®rateurs de la Francophonie. Côest  

notamment le cas de lõAFD et du  Ministère de la Culture et de la Communication (via 

France Télévisions pour TV5 Monde)  ainsi que  du Ministère de l'Éducation nationale, de 

l'Enseignement supérieur et de l a Recherche . 

Certains acteurs français  ayant une action en matière de Francophonie  nõont pas de lien 

formel avec lõOIF. Cõest le cas notamment des lyc®es fran­ais ¨ lõ®tranger. 
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Sociogramme des acteurs des ministères et opérateurs français en directi on de la Francophonie  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                  
 

!ŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩhLC

Autre acteur 
Français

Acteur du 
MAEDI

Autres acteurs de la 
Francophone

Autres acteurs 
Francophonie

Légende

Subvention 

Partenariat stratégique ou opérationnel

Direction Langue 
Française, culture 

et diversité

Direction 
Francophonie 
économique et 

numérique

MAE ςDGM DCERR
LFE / Culture 

Médias

AUF

AFD

Appui financier

Institut 
français

Alliance 
Française

MAE -
SCAC

Collaborations 

ponctuelles, actions 
de terrain

CFI

Partenariat stratégique, 

participation aux 
réseaux

IFDD

Direction 
affaires 

politiques et 
gouvernance 
démocratique

MAE ςCentre 
de Crise et de 

soutien

MAE ςDGP 
Directions 

géographiques 

Sphère Rayonnement de la langue 
française, échanges culturels

Sphère Education 
Formation Jeunesse

Sphère Economie

MAE ςDGM
Développement 

durable Bercy

MAE ςDGM
Entreprises, Economie 

internationale, 
tourisme

Sphère Paix, Droits, 
Sécurité

Université 
Senghor

Réseaux

Réseaux

Réseaux

FIPF

OIF

Instances

Appui financier, échange 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ

Secrétaire 
ŘΩ9ǘŀǘ 

Francophonie

Autres 
Ministères

Président de la 
République

Sphère Politique

MAE ςDGP
Délégation aux Affaires 

Francophones

Participation, suivi 

TV5 
Monde

AIMF

AEFE

IFEF

Ministère de la 
culture et de la 
communication 

Lycées 
français

Parlement 

Confejes

Confemen

Ministère de la 
Jeunesse et 
des Sports

Ministère de 
ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ 

Nationale, de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

supérieur et de la 
recherche

Comité 
international 
des Jeux de la 
Francophonie

CNED

APF

Médiation, accompagnement 

de processus politiques 

MAE ςDGM 
DBM/Gouv

CIEP

Source : Planète Publique Sphère Climat, 
Développement Durable

Ministère de 
l'Environnement, de 
l'Energie et de la Mer

Réseau des 
ministres du 
commerce

UHS

Ville de Paris

Bureau de 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

/ Secrétariat 
général

Direction 
Education 
jeunesse
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2.2  Les actions  

Une première cartographie de lõaction de la France en faveur de la Francophonie  est 

proposée ci -après. Elle recense  lõensemble des interventions qui permettent ð directement 

ou indir ectement - la promotion de la langue française  et de la diversité  culturelle  ou qui 

sõappuient dõune mani¯re ou dõune autre sur le fait que cette langue est  partagée  par 

dõautres locuteurs dans le monde. 

Le diagramme suivant positionne les actions du MAEDI , de ses principaux opérateurs  

(AFD, Institut Français , Alliance Fran­aise, AEFEé) et dõautres minist¯res en croisant deux 

axes de lecture  :  

Á la finalit® de lõaction : faire rayonner la langue et la culture fran­aises, et favoriser 

lõ®ducation et la divers ité linguistique et culturelle  ; créer un espace de solidarité 

politique  ; cr®er une communaut® dõacteurs ®conomiques francophones ; 

Á la modalit® de lõaction : contribution , intervention directe, aide technique, etc.    

Une pastille «  OIF è indique que lõaction concern®e se fait en partenariat avec lõOIF. 

Plusieurs points peuvent être soulignés ,  à partir de ce diagramme  :  

Á les actions  en matière de langue française  sont étroitement liées aux actions du 

domaine culturel, éducatif, scientifique  : en dehors peu t -être du développement 

dõune offre de ç français langue étrangère  », il est rare que les actions portent 

« purement  » sur la promotion du français  ; la langue est un support pour 

lõ®ducation, les partenariats scientifiques, le rayonnement culturel  ;   

Á dans le domaine du rayonnement de la langue, de la culture et de lõ®ducation, les 

interventions de la France se font encore largement en portage direct par le MAEDI 

ou ses opérateurs, et no n via lõOIF ou dõautres acteurs ; 

Á la « Francophonie  économique  » est u n sujet relativement neuf dans les discussions 

institutionnelles de la Francophonie , mais la diplomatie française mène de longue 

date des actions qui ð sans être formulées ainsi - contribuent de facto  à la création 

dõune communaut® dõacteurs économiques fr ancophones  ; les actions pour la 

formation des ®lites ®trang¯res sõinscrivent bien dans ce cadre. 
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7 

Créer une ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 
économiques francophones 

Faire rayonner la langue, la culture française 
et favoriser une éducation de qualité et la 

diversité linguistique et culturelle  

Créer un espace de solidarité 
politique 

DIALOGUE/ 
PLAIDOYER 
POLITIQUE 

ANIMATION 
RESEAUX   OIF 

tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩhLC 

  OIF 
  OIF 

Participation aux projets « Français dans 
les relations internationales » 

CONTRIBUTIONS 
VERSEES AUX  
ACTEURS DE LA 
FRANCOPHONIE 

Médiation OIF pour résolution des crises 

/ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩhLC Ŝǘ Ł ƭΩ!tC 

Financement médias 
francophones 

Coopération universitaire et 
scientifique 

Soutien AIMF 

Soutien IFDD 

Soutien pour la formation 
des professeurs de français 

  OIF 

INTERVENTION 
OPERATIONNELLE 
DIRECTE 

AIDE AU  
DEVELOPPEMENT 
/ASSISTANCE  
TECHNIQUE 

Cours de français langue 
étrangère 9ŎƻƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 

Plaidoyer pour le 
renforcement du français 

dans les systèmes éducatifs 
et universitaires 

Participation à la semaine de 
la Francophonie 

Participation aux groupes 
ŘΩŀƳōŀǎǎŀŘŜǳǊǎ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜǎ 

.ƻǳǊǎŜǎ  ŘΩŞǘǳŘŜǎ a!9 

Action culturelle 

Soutien à la fédération des professeurs de français 

Cours de français professionnel 

Formation des élites dans les 
établissements supérieurs français 

Recherche de positions communes dans 
les instances /négociations internationales 

Soutien médias du Sud 

Soutien aux associations 
professionnelles francophones 

  OIF 

Aide  au développement 
dans le domaine de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

Plaidoyer pour le Français 
langue Olympique 

9ŎƘŀƴƎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ    
OIF ς Direction géographique MAEDI 

9ŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
Institut Français - OIF 

Plaidoyer pour une gouvernance 
économique multi-acteurs 

  OIF 

  OIF 

Promotion des normes et du droit des 
affaires français 

  OIF 

  OIF 

Animation de réseaux à vocation 
juridique ou socio-économique 

Animation de réseaux parlementaires et 
réseaux à vocation politique (16 

réseaux) 

Participation aux Réunions des ministres 
des finances  et du commerce 

Francophones 

Accompagnement de processus 
électoraux  

Soutien AUF 

  OIF 

Soutien Université Senghor 

   Soutien aux réseaux à vocation 
juridique ou socio-économique  

  OIF 

  OIF 

  OIF 

  OIF 

  OIF 

  OIF 

  OIF 
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2.3  Les ressources  

2.3.1  Le budget de l'OIF et son utilisation  

Passant de  75,8  millions 3 dõeuros en 2010 à 79,0 millions dõeuros en 2015, avec une 

pointe ¨ 91 millions dõeuros en 2011, le budget annuel moyen de lõOIF sur la p®riode 

2010 -2015 sõ®l¯ve ¨ 82,5  millions  dõeuros par an .  

Figure 1 : Un budget en baisse depuis 2011  

 

Source : Etats financiers de lõOIF 

Les d®penses se r®partissent autour des quatre grandes missions de lõOIF (A, B, C et D) 

évoquées préalablement, ainsi que  des actions transversales sur des thématiques telles 

que les jeunes ou lõ®galit® des genres. LõAfrique est le premier continent b®n®ficiaire de 

ces programmes.  

2.3.2  La contribution française aux différents acteurs de la 

Francophonie  

La contribution française  ¨  lõOIF 

Les ressources de lõOIF proviennnent pour leur quasi-totalité des contr ibutions de ses 

Etats -membres et de leurs organismes associés (agences de développement notamment).  

Les documents financiers de lõOIF distinguent : 

Á Les contributions statutaire s des Etats -membres, calculées selon des modalités 

adoptées en 2007 , inspi rées de celles qui sõappliquent au sein des Nations  unies 4. 

                                                 

3 Total général produits ð Compte de résultat ð Etats financiers de lõOIF  
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Lõ®volution de leur montant est d®battue dans le  cadre dõun groupe de travail ouvert 

ad hoc et approuvée par les Etats et gouvernements membres  au sein de la 

conférence ministérielle . 

Á Les contributions  volontaires des Etats -membres, versées via le Fonds Multilatéral 

Unique. Si les Etats -membres peuvent suggérer de prioriser ces contributions vers 

certains types dõaction ou certaines zones g®ographiques, lõOIF conserve une large 

flexibilit® sur lõutilisation de ces fonds.  

Á Les subventions « sur projets  », pouvant émaner des ministères com me des agences 

de d®veloppement, voire dõautres acteurs (fondations..). Celles-ci sont donc suivies 

dans le cadre dõune comptabilit® sp®cifique pour ces projets.  

La cont ribution française ð tous  ministère s et agences confondu s ð sõ®l¯ve en moyenne ¨ 

31,4  millions dõeuros par an, entre 2010 et 2015 ð en incluant le montant du loyer de la 

Maison de la Francophonie . Si lõon ajoute les financements  except ionnel s « sur projet s » 

ce chiffre sõ®tablit ¨ 34,2  millions  dõeuros en moyenne par an .  

Figure 2 : Un  léger  tassement de la contribution française  

Contributions de la France ¨ lõOIF (en millions dõeuros) 

 

Source : Données O IF/MAEDI  ð Exploitation Planète Publique  

Lõexamen de la structure de la contribution fran­aise ¨ lõOIF sur les 7 derni¯res ann®es 

fait apparaitre plusieurs élements  : 

Á la contribution volontaire de la France a connu une baisse significative  ces dernières 

années, de 8% par an en moyenne depuis 2010 . Dõapr¯s le MAEDI, cette baisse vient 

compenser la hausse de la contribution statutaire (de 1,8% par an en moyenne depuis 

2010), ainsi que la prise en charge par la France du loyer de la Maison de la 

Francophonie  ; 

                                                                                                                                                    

4 Prise en compte du PNB et du PNB par habitant sur une moyenne de  trois ans ; prise en compte de lõannualit® 
de la dette sur une moyenne de trois ans à hauteur de  12,5%, ¨ lõexception des pays d®veloppés  
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Á le montant vers® en 2012 ®tait exceptionnellement haut, du fait dõune subvention de 

7,5 millions dõeuros pour la r®novation et lõam®nagement des locaux de la Maison de 

la Francophonie  ; 

Á globale ment, on note un certain tassement de la contribution globale ¨ lõOIF sur les 

trois derni¯res ann®es de la p®riode dõ®tude, avec une baisse moyenne de la 

contribution de 3,4 % par an. 

La France demeure  toutefois  le premier co ntributeur de la Francophonie. Les autres 

contributeurs principaux sont le Canada, la Fédérati on de Wallonie -Bruxelles et la Suisse. 

A titre de comparaison, en 2015 le montant de la contribution statutaire, volontaire et 

exceptionnelle du Canada ®tait de 19,4 Mû, auquel on peut ajouter  la contribution du 

Canada-Québec (3 ,5 millions dõeuros statutai re et volontaire en 2015) et celle d u Cana da 

Nouveau -Brunswick (222  000 euros statutaire et volontaire en 2015) 5. Ce total d e 23,1 Mû 

millions dõeuros fai t de celui -ci le deuxième bailleur de fonds en importance après la 

France.  

Pour la France, le MAEDI e st de loin le premier contributeur fran­ais ¨ lõOIF, m°me si 

dõautres minist¯res et agences versent des contributions volontaires ou des subventions 

sur projet . Les subventions les plus significatives sont celles de lõAFD pour le projet ELAN 

principalement  (voir tableau ci -dessous) . 

Figure 3 : Contributions de chaque ministère  et agence française  à l'OIF  (hors loyer de la Maison 

de la Francophonie)  

ANNEE 2 010    2 011    2 012    2 013    2 014    2 015    

MAEDI
6
 30 806 000    28 535 012    34 969 003    26 619 570    24 484 050    24 898 640    

MCC       550 000          522 500          500 000          250 000          190 000          180 000    

AFD     1 500 000      1 535 000      1 510 000     

TOTAL 31 358 010    29 059 523    36 971 015    28 406 583    26 186 064    25 080 655    
MAEDI : Ministère des affaires étrangères et du développement international  

AFD : Agence française de développement  

MCC : Ministère de la  Culture et de la Communication  

Source : Données OIF /MAE DI  ð Exploitation Planète Publique  

La contribution du Ministère des Affaires Etrangères français  aux opérateurs de la 

Francophonie  

Au -del¨ de lõOIF, la France, principalement via son Ministère des Affaires Etrangères,  est 

également le contributeur  princip al d u budget des opérateurs de la Francophonie  (Agence 

universitaire de la francophonie, Universit® Senghor dõAlexandrie, Association des maires 

francophones). Le Ministère de la culture français est par ailleurs le premier financeur de 

la chaîne TV5 Monde , 4e opérateur de la Francophonie . Il a en outre signé des conventions 

et pass® des accords de partenariats avec lõAUF et lõAIMF. Le Minist¯re de lõEducation 

                                                 

5 En 2015, le Canada a également financé par contribution exceptionnelle (donc hors contributions statutaire et 
volontaire seules prises en compte dans ce paragraphe) le programme de promotion de lõemploi par 
lõentreprenariat (premi¯re tranche de 3,7M) 
6 Hors révision loyer  
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nationale contribue également directement à  certains opérateurs, en particulier  lõAUF 

(moyenne ann uelle de 2.126 kû de 2010 ¨ 2015) et lõAIMF (moyenne annuelle de 220 kû 

de 2010 à 2015).   

La France est par ailleurs un contributeur important de  lõAssemblée parlementaire de la 

Francophonie  (APF), organe consultatif  de la Francophonie.   

Le tableau permet  de rendre compte des financements alloués à ces organismes, de leur 

®volution et de la part quõils repr®sentent relativement ¨ leur budget global :  

 

 

Figure 4 : Contribution française aux opérateurs de la Francophonie  

Organisme Montant de la 

contribution française 

en 2014 (M euros) 

Part représentée dans le 

ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

Agence universitaire de la Francophonie (AUF)  22,3  65,4% 

TV5Monde  76,2  70% 

¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ {ŜƴƎƘƻǊ ŘΩ!ƭŜȄŀƴŘǊƛŜ  1,6  55,4% 

Association internationale des maires francophones (AIMF)  1,4  26,5% 

Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) 0,3 15% 

Source : MAEDI  

La contribution française aux Conf érences ministérielles francophones  

La France est par ailleurs le premier contributeur du budget de la Conférence des 

ministres de la Jeunesse et des Sports et de la Francophonie ayant le français en partage 

(CONFEJES). Chaque année, le budget total de la  CONFEJES est de 3 millions dõeuros et, en 

2013 , la France a participé pour un montant total de 877  500 euros 7.  

La Conf®rence des ministres de lõ£ducation des Etats et gouvernements de la 

Francophonie (CONFEMEN), qui travaille également en étroite collabo ration avec lõOIF a 

reçu en 2010 plus de 400  000 euros  de contribution statutaire et volontaire  de la France 

(MAEDI et MENESR8). Par ailleurs, lõAFD a allou® en 2012 une subvention de 4 millions 

dõeuros ¨ la CONFEMEN pour le d®ploiement sur 4 ans du PASEC (Programme dõanalyse 

des systèmes éducatifs de la CONFEMEN).  

 

                                                 

7 « Francophonie et relations bilatérales  », Ministère de la Ville, de la jeunesse et des sports  
8 Le MENESR a contribué à hauteur de 110 000 û en moyenne par an de 2010 à 2015  

http://www.francophonie.org/Assemblee-parlementaire-de-la-8.html
http://www.francophonie.org/Assemblee-parlementaire-de-la-8.html
http://www.francophonie.org/Agence-universitaire-de-la.html
http://www.francophonie.org/TV5Monde.html
http://www.francophonie.org/Universite-Senghor.html
http://www.francophonie.org/Association-internationale-des-12.html
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2.4  Comparaison avec dõautres organisations b®n®ficiant de 

la contribution de la France  

Avec un montant  de 30 ,7 millions dõeuros de contribution en 2015 ( incluant le loyer du 

si¯ge de lõOrganisation), lõOIF constitue un b®n®ficiaire important du soutien de la France 

aux organisations internationales . Hors contribution ¨ lõOrganisation des Nations-Unies et 

¨ lõUnion europ®enne, la France finance seulement dix  autres organisations 

internationales pour  un montant unitaire compris entre 15 et 35 millions dõeuros : Haut -

Commissariat aux R®fugi®s, Conseil de lõEurope, budget civil de lõOTAN, Organisation 

Mondiale de la Sant®, Organisation de lõAgriculture et de lõAlimentation, Organisation 

Internationale d u Travail, Organisation de Coopération et de Développement 

Economiques, Agence Internationale de lõEnergie Atomique, Programme Alimentaire 

Mondial, Organisation des Nations -Unies pour la Science, lõEducation et la Culture. 

 

Figure 5 : Comparaison de la contribution française à l'OIF par rapport à d'autres organisations 

internationales  

aƛƭƭƛƻƴǎ ϵ нлмр OIF HCR CONSEIL 
DE 

L'EUROPE 

OTAN OMS FAO OIT OCDE AIEA PAM UNESCO 

Contribution obligatoire France 14,3   35,3 33,3 24,3 23,3 19,8 19,1 19,2   16,5 

Contribution volontaire France 10,5 35,8     3,6         17,1   

Contribution particulière France 5,9                     

Total contributions France 30,7 35,8 35,3 33,3 28,0 23,3 19,8 19,1 19,2 17,1 16,5 

Budget global OI 79 ,1 6 391 442 222 3 951 2 342 722 370 349 5 046 294 

Part contributions France / budget global 38,8% 0,6% 8,0% 15,0% 0,7% 1,0% 2,7% 5,1% 5,5% 0,3% 5,6% 

Nombre d'agents OI 290 9300 2500 1000 7000 3250 2700 2500 2500 11350 2078 

Source : MAEDI  - DGP/NUOI/ AEB 

Ces dix entités multilatérales , hors OIF,  présentent  quasiment toutes la particularité  

dõavoir une forte sp®cialisation sectorielle (hors Conseil de lõEurope). Elles disposent de 

budgets  qui sõ®l¯vent de plusieurs centaines de millions dõeuros ¨ presque sept milliards 

dõeuros pour le HCR. Elles mobilisent également dõimportants effectifs allant  de un à dix  

milliers dõindividus. Face ¨ ces organisations, lõOIF para´t modeste, avec un budget  plus 

restreint, inférieur à  80 millions dõeuros annuels et de s moyens hu mains limités, 

composés de  moins  de 300 professionnels.  

La situation de la contribution de la France ¨ lõOIF, comparativement aux contributions 

versées aux dix autres organisations, apparaît  alors  très spécifique  : le soutien financier 

quõapporte la France ¨ lõOIF est sans équivalent, par rapport à  celui des autres 

organisa tions internationales  financées dont les capaci t®s dõaction sont largement 

sup®rieures. Cela se traduit par dõimportantes différences dans la part de la contribution 

française  dans le budget global de ces organisations multilatérales  : alors que ce chiffre 

sõ®tablit ¨ une moyenne de 1,2% pour les dix o rganisations conc ernées, il dépasse 38% 

pour lõOIF.  
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3 Une Francophonie  non érigée en finalité pour la 

France, malgré une convergence stratégique forte 

avec  lõOIF  
 

Rappel question 1 du cahier des charges  : analyser la cohérence entre les programmes mis 

en ïuvre par lõOIF et les priorit®s et actions de la France concourant aux quatre grandes 

missions de lõOIF 

3.1  Faits et constats préalables  : cadres stratégiques de la 

France et de lõOIF 

3.1.1  Cadre stratégique de la France en matière de Francophonie  

La politique fran çaise en matière de Francophonie  nõest pas d®finie dans un cadre 

stratégique global  qui en formaliserait les orientations pour les ministères, opérateurs et 

parties prenantes  

Á Lõaction en faveur de la Francophonie  sõappuie sur un ensemble de priorit®s d®finies 

à des moments différents, par des institutions distinctes, et matérialisé es par les 

documents de référence adoptés par le -la Ministre ou Secr®taire dõEtat en charge de 

la Francophonie, les disco urs présidentiels , les orientations fixées par le CICID, l es 

d®bats parlementaires et surtout les politiques conduites par le MAEDI, lõAFD et les 

opérateurs extérieurs français . Il existe bien un Plan dõaction pour la Francophonie 

adopté en 2012, mais celui -ci ne traduit ni lõampleur de lõaction de la France ni la 

diversité des enjeux qui lui sont désormais associés.   

Á Lõabsence de document de strat®gie fran­ais d®di® ¨ la Francophonie  et aux relations 

avec lõOIF nõest pas sp®cifique ¨ ce secteur. Le cahier des charges de lõ®valuation 

notait que « dans le champ mul tilatéral, il (é tait) rare de faire reposer (lõ)action sur un 

document de strat®gie, qui nõexiste ni pour lõONU ni pour les autres organisations 

internationales , les instructions étant données au fil  de lõeau en tenant compte des 

orientations sur  les diffé rents secteurs couverts  ». 

De nombreux  documents formalisent les approches stratégiques sectorielles de la France  

Sur les th®matiques des missions A, B, C et D de lõOIF, une douzaine de strat®gies 

formalisées par le MAEDI peuvent être relevées  : 

Á Promouvoi r lõenseignement fran­ais ¨ lõ®tranger (2016) 

Á Lõaction ext®rieure de la France pour la jeunesse (2015) 

Á Promouvoir la langue française dans le monde (2014)  

Á Stratégie genre et développement 2013 -2017 (2013)  

Á Approche française pour une réduction de la violenc e armée (2012)  

Á Lõaction ext®rieure de la France contre le changement climatique (2011) 

Á Coopération au développement  : une vision française (2011)  

Á La gouvernance d ®mocratique et les droits de lõHomme (2010)  
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Trois dimensions g®opolitiques de lõaction ext®rieure de la France en matière de 

Francophonie  peuvent être identifiées  

Á Le projet francophone  suit dõabord clairement un axe Nord -Sud, liant des pays 

connaissant des niveaux très différents de richesse, de développement humain, 

dõouverture d®mocratique et de stabilit® politique (m°me si lõenjeu de la coopération 

Nord/Nord en matière de Francophonie  ne doit pas être écarté , de même que celui de 

la coop®ration Sud/Sud, en progression au sein de lõOIF). Pour cette raison, les 

domaines du d®veloppement international, de lõaide humanitaire, de la 

démocratisation et de la résolution des conflits sont de fait associés aux relations 

entre Etats membres de la communauté  francophone .  

Á Le projet francophone sõinscrit, pour la France, dans une relation historique  avec 

lõensemble des pays de son ancien empire colonial , constituant aujourdõhui un espace 

privilégié  où la France e xerce une influence importante comme acteur de lõaide, 

comme force dõintervention/interposition dans la r®solution des conflits, ou encore 

comme acteur économique . Cette dimension es t incontournable pour comprendre le 

rôle que joue la Francophonie institutionnelle comme communauté de solidarité 

(politiques dõaide), communaut® de stabilit® (politiques de s®curit®), communaut® 

diplomatique (politique dõinfluence) et communaut® dõ®change (politiques 

économiques).  

Á Le projet francophone  recoupe  enfin  une  dimension géographique  évidente, 

puisquõune majorit® des pays francophones sont situés en Afrique sub -saharienne et 

en Afrique du nord , soit 26 pays (la moitié des Etats  et gouvernements membres de 

lõOIF). La plupart de ces pays ont de surcro´t une ou plusieurs frontières communes. 

Là aussi, le projet francophone recoupe la géographie politique, économique, 

culturelle et environnementale du continent africain.   

La Francophonie , comme polit ique bilat®rale et multilat®rale, est mise en ïuvre par 

plusieurs minist¯res et ne fait pas lõobjet dõune structure ou dõune proc®dure 

interministérielle  formelle.   

Á Le MAEDI joue un r¹le essentiel, notamment parce quõil a en charge la Francophonie 

institut ionnelle et les relations avec lõOIF. Son action sõarticule n®anmoins avec celle 

des autres minist¯res en charge de lõ®conomie et des finances, du budget, de la 

culture, de lõ®ducation, de lõenseignement sup®rieur et la recherche, de la jeunesse et 

du spor t, de la d®fense, de lõenvironnement, du commerce ext®rieur, de lõoutremer, 

des affaires int®rieuresé Dans le domaine de la promotion de la langue française , le 

MAEDI coordonne son action avec deux autres minist¯res : le Minist¯re de lõ£ducation 

nationale (par le biais de la Délégation aux relations européennes et internationales 

et à la coopération) et le Ministère de la Culture  et de la Communication  (par le biais 

Á La strat®gie fran­aise pour lõ®galit® femme-homme (2010)  

Á Lõaction audiovisuelle ext®rieure (2010) 

Á Promouvoir le livre français (2010)  

Á Lõaction ext®rieure de la France pour lõ®ducation dans les pays en d®veloppement 

(2010)  
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de la Délégation générale à la langue française et aux langues de France et la 

Délégation au  développement et aux affaires internationales).  

Lõexamen des actions port®es par la France permet dõidentifier cinq logiques principales 

dõaction dans le domaine de la Francophonie  

Á Le diagramme ci -apr¯s pr®sente ces logiques dõaction, et la mani¯re dont elles 

contribuent potentiellement à des finalités communes : influence politique et 

économique, facilitation de la paix et de la sécurité, épanouissement et 

compréhension mutuelle des sociétés. Il convient de noter que les différentes actions 

présentées en  première colonne de ce schéma sont souvent très liées et doivent 

th®oriquement se renforcer mutuellement. Ainsi, une action comme lõoffre de cours 

de Fran­ais Langue Etrang¯re dans les Instituts et les Alliances fran­aises sõinscrit ¨ 

la fois  dans une log ique de rayonnement, une logique de réseau et une logique de 

pluralité.  
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Á Une logique dõalliance vise, notamment ¨ travers le soutien ¨ lõOIF, ¨ souder une 

communaut® politique dõEtats francophones, partageant des int®r°ts communs  ; 

Á une logique dõinfluence vise ¨ la fois ¨ promouvoir lõimage de la France, et ¨ diffuser 

un système de valeurs ;  

Á une logique dõ®ducation permet de renforcer la capacit® dõ®change et la culture des 

jeunes générations  ; 

Á une logique de pluralité ins crit la langue française et les cultures francophones dans 

une volonté de défense du multilinguisme et de la diversité culturelle, considérés 

comme essentiels ¨ lõ®panouissement des soci®t®s ; 

Á une logique de réseau  permet la formation dõ®lites ®trang¯res ®conomiques, 

scientifiques, politiques en France, ou en fran­ais ¨ lõ®tranger, afin de cr®er des relais 

dans le monde qui sõinscrivent dans une logique dõinfluence comme de 

développement économique solidaire . 

3.1.2  Cadre stratégique de l õOIF et de ses opérateurs  

LõOIF dispose dõun cadre strat®gique formel 

Á Lors du Xe Sommet de la Francophonie à Ouagadougou (26 -27 novembre 2004), un 

cadr e stratégique décennal de la Francophonie avait été adopté, afin de faciliter la 

d®finition dõobjectifs ¨ long terme. Avant  lõadoption de la Charte de la Francophonie 

en 2005 à Antananarivo , ce cadre stratégique avait  marqué une nouvelle étape en 

formulant des orientations stratégiques et des principes directeurs  sõimposant ¨ la 

programmation quadriennale  de lõOIF.  

Lõaction de lõOIF est ainsi organis®e autour de quatre missions au sein dõun cadre 

stratégique pluriannuel  :  

- Mission A : Langue française, diversité culturelle et linguistique ;  

- Mission B : Paix, d®mocratie et droits de lõHomme ;  

- Mission C : Éducation, formation, enseigne ment supérieur et recherche ;  

- Mission D : Développement durable, économie et solidarité.  

Á La programmation  quadriennal le 2010 -13 correspond à la dernière phase  réalisée  de 

ce cadre stratégique . Sur le plan budg®taire et programmatique, lõann®e 2014 a 

repré senté une année -charnière traitée de mani¯re isol®e, ¨ lõissue de laquelle un 

nouveau cadre stratégique 2015 -2022 de la  Francophonie (CSF) a été adopté, au 

Sommet de Dakar en novembre 2014, à nouveau sur la base des quatre grandes 

missions . 

La programmatio n quadriennale 2015 -2018 de lõOIF d®coule directement des 

orientations du  Cadre stratégique ainsi que de s approches complémentaires 

contenues dans  la Politique intégrée de la langue française, la Stratégie numérique,  la 

Stratégie jeun esse et la Stratégie é conomique.  
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Á Certaines évolutions apparaissent pour les quatre  grande s missions de lõOIF entre le 

cadre stratégique 2005 -2014 et celui de 2015 -2022, reflétant en particulier les 

priorités émergentes pour la période à venir.  Dans le tableau ci -dessous, les qu atre 

missions  ainsi que les objectifs stratégiques  qui en découlent sont répertoriés.  

 

 Evolution des cadres strat®giques de lõOIF* 

2005 ð 2014  2015 ð 2022  

Mission A  : Promouvoir la langue française et 

la diversité culturelle et linguistique  

Á Renforcer l' usage et assurer la 

promotion de la langue française  

Á Préserver et mettre en valeur la 

diversité culturelle et linguistique  

 

Mission A  : Langue française, diversité culturelle 

et linguistique  

Á Valoriser lõusage et lõinfluence  de la 

langue française dans un c ontexte de 

diversité linguistique et culturelle  

Á Renforcer lõancrage de la culture dans les 

stratégies de développement et accroître 

lõengagement des jeunes et des femmes  

dans la création artistique, culturelle et 

numérique  

Mission B  : Promouvoir la paix, la démocratie 

et les droits de l' Homme  

Á Consolider la démocratie, les droits 

de l'H omme et lõEtat de droit 

Á Contribuer à prévenir les conflits et 

accompagner les processus de sortie 

de crise , de transition démocratique 

et de consolidation de la paix  

Mission B : Paix, démocratie et droits de 

lõHomme  

Á Contribuer au renforcement de la 

gouvernance  démocratique, des droits 

de lõHomme, de lõ£tat de droit et du rôle 

de la société civile  

Á Contribuer à la prévention et à la gestion 

des conflits , ¨ lõaccompagnement des 

t ransitions et à la consolidation de la 

paix  

Mission C  : Appuyer l'éducation, la formation, 

l'enseignement supérieur et la recherche  

Á Contribuer ¨ lõeffort international 

pour permettre aux Etats et 

gouvernements dõassurer lõacc¯s de 

tous les enfants à un cy cle complet 

dõ®tudes primaires en éliminant les 

disparités entre les sexes  

Á Favoriser lõenseignement, la 

formation et la recherche  orientés 

vers le d®veloppement et lõemploi 

Mission C  : Éducation, formation, enseignement 

supérieur et recherche  

Á Renforcer lõaccès des filles et des 

garçons à une éducation et à une 

formation  de qualité en vue de 

lõinsertion professionnelle et citoyenne 

Á Faciliter la circulation des savoirs, 

lõinnovation et la mobilit® des jeunes 

étudiants, chercheurs, créateurs et 

entrepreneurs  
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Mission D  : Développer la coopération  au 

service du développement durable et de la 

solidarité  

Á Contribuer par la coopération aux 

efforts de réduction de la pauvreté 

dans une stratégie de développement 

durable  

Á Contribuer à l'intégration des 

PVD/PMA  francopho nes ¨ lõ®conomie 

mondiale  

Mission D  : Développement durable, économie et 

solidarité  

Á Contribuer ¨ lõ®laboration et ¨ la mise en 

ïuvre du Programme de d®veloppement 

pour lõapr¯s 2015 et des Objectifs du 

développement durable  

Á Soutenir une croissance durable e t 

inclusive  qui favorise le bien -être des 

populations, la prospérité et la création 

dõemplois en particulier pour les 

femmes et les jeunes  

Source : Planète Publique  

* Dans ce tableau, les termes en jaune  renvoient aux priorités émergentes ou nouvelles  ; les termes 

en bleu  renvoient aux priorit®s qui ne sont plus dans lõaffichage de lõagenda. 

La r®partition des cr®dits ordonnanc®s sur les 4 missions de lõOIF de 2010 ¨ 2015  

Á Le tableau  ci -après présente synthétiquement, par année, le montant et la part du 

total, affectés à chacune des 4 missions de lõOIF (version détaillée par programme en 

annexe 7 )  

Montants en euros  

Missions 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Mission A  

(langue/culture/  

diversité) 

11 902 286 11 178 863 9 822 935 10 179 037 10 082 256 8 149 098 

Mission B 

(paix/démocratie) 
7 108 559 7 266 188 5 721 239 6 954 883 6 400 258 5 568 265 

Mission C 

(éducation/  

jeunesse) 

4 346 935 4 298 091 3 719 458 4 606 884 3 479 000 5 518 146 

Mission D 

(développement 

durable/économie) 

4 687 055 4 985 560 5 480 564 4 777 040 6 016 390 6 516 020 

Actions 

transversales 
1 831 032 2 297 149 2 751 525 3 477 372 3 591 102 1 526 457 

Total 29 875 867 30 025 851 27 495 721 29 995 216 29 569 006 27 277 986 

Á Le tableau ci -dessous reprend ces éléments en pourcentage. De manièr e très 

synthétique, il peut être noté la baisse de 40 à 30% sur la période, de la part des 

crédits consommés sur la mission A, tandis que les crédits des missions B, C et D 

fluctuent dans une fourchette de 15 à 25% du total.  

Missions 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Mission A  

(langue) 
39.8% 37.2% 35.7% 33.9% 34.1% 29.9% 

Mission B 

(démocratie) 
23.8% 24.2% 20.8% 23.2% 21.7% 20.4% 

Mission C 

(éducation) 
14.6% 14.3% 13.6% 15.4% 11.8% 20.2% 
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Mission D 

(développement) 
15.7% 16.6% 19.9% 15.9% 20.3% 23.9% 

Actions 

transversales 
6.1% 7.7% 10.0% 11.6% 12.1% 5.6% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

 

3.2  Un cadre strat®gique de lõOIF en coh®rence marquée  avec 

les priorités de la France  

Rappel sous -question 1.1 du cahier des charges  : les cadres stratégiques de l õOIF (2004-

2014 et 2015 -2022) et les programmes qui en découlent (2010 -2013, 2014 et 2015 -1018) 

et de manière prospective 2015 -2018) sont -ils cohérents avec les priorités stratégiques et 

géographiques de la France ?  

3.2.1  Une cohérence stratégique et géographiq ue ancienne  

Les trois missions A, B et  C de lõOIF, respectivement relatives à la langue française et à la 

diversité culturelle, à la paix, la  d®mocratie et aux droits de lõHomme, ainsi quõ¨ 

lõ®ducation et ¨ la formation sont au cïur de la strat®gie de la France  : elles recoupent 

très directement quatre des cinq logique s décrites dans le diagramme ci -dessus (cf. 

3.1.1.)  : logique dõalliance, logique  dõinfluence, logique dõ®ducation et logique de pluralité.  

La quatrième mission D, touchant le développement du rable, lõ®conomie et la solidarit® 

figure également dans la stra tégie générale en faveur de la Francophonie , au titre de la 

cinqui¯me logique, dite de r®seau dans le diagramme pr®cit®, mais il sõagit dõun domaine 

beaucoup plus large dans ses développements  potentiels.  

La qualification  négative de « dispersion stratégique  è des missions de lõOIF revient 

fr®quemment dans les jugements port®s sur la strat®gie de lõOrganisation. Cette opinion 

doit être nuancée au regard du contenu des quatre missions  : la missi on A relative à la 

langue française  et à la diversité culturelle  est au cïur de la vocation de la Francophonie 

et est appuy®e par la mission C concernant lõ®ducation ; la mission B touche aux valeurs 

portées par la Francophonie et reste très ciblée en term es de programmes  ; seule la 

mission D, qui met cependant en avant le concept phare de «  développement durable  », 

peut donner lieu à des déclinaisons de projets et programmes variés autour de la 

thématique économique.  Cependant, sõagissant de la mission D, la programmation de 

lõIFDD en d®veloppement durable est cibl®e (n®gociations climatiques et ®laboration de 

stratégies de développement durable régionales/nationales/locales), de même que celle 
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de la DFEN, articulée autour de quatre pôles  : diplomatie écono mique  ; numérique  ; 

développement micro -économique (entreprenariat, développement local) et méso -

économique (relations commerciales entre régions de la Francophonie).  

En aucun cas cependant, les missions de lõOIF ne se ç dispersent  » sur des thématiques 

sectorielles qui peuvent se trouver au cïur de politiques bilat®rales ou multilat®rales de 

la France, comme la sant®, lõagriculture, les transports, le tourisme, lõ®nergie, lõindustrie, 

le logement , la famille, la décentralisation, le handicap, la sécurité, etc. 

Cõest donc davantage la dispersion dans les  modalités  dõinterventions de lõOIF ð à travers 

le financements de petits  projets peu structurants - qui est en fait critiquée 

(« saupoudrage  ») par ces prises de position, que son ciblage. Cet ancien mode op ératoire, 

en cours dõ®volution, peut en effet encore donner lõimpression dõun ®clatement des 

projets et actions sur le terrain. Ce point sera traité plus loin (cf. 4.1.).  

Enfin, la coh®rence g®ographique de lõaction de lõOIF avec celle de la France est ®galement 

forte. Les quatre  zones  régionales qui bénéficient de la quasi -totalité des  programmes de 

lõOIF (Afrique du Nord et Moyen -Orient, Afrique de lõOuest, Afrique centrale et Oc®an 

indien) sont également  fondamentales  pour la France. A lõint®rieur de ce périmètre, 15 

des 16 pays prioritaires de lõaide au d®veloppement fran­aise sont membres de plein 

droit de lõOIF (le Ghana est membre associ®). 

3.2.2  Une coh®rence dans lõ®largissement r®cent des enjeux 

stratégiques  

Initialement pens®e comme un volet de lõaction culturelle ¨ lõ®tranger, centr®e 

principalement sur la promotion et la diffusion de la langue française  et lõ®ducation, la 

politique de la Francophonie  est aujourdõhui con­ue de fa­on beaucoup plus large, tant 

pour le MAEDI que pour lõOIF. Elle couvre no n seulement trois agendas traditionnellement 

associés à la Francophonie (la coopération culturelle et la promotion de la langue, la 

coop®ration en mati¯re dõ®ducation, les missions de soutien aux processus ®lectoraux), 

mais aussi un ensemble dõenjeux globaux émergents . 

Une première série de ces enjeux concerne la sécurité et la lutte contre le terrorisme et 

suppose de mener des actions de prévention de la radicalisation religieuse et politique, 

en particulier auprès des jeunes. La promotion du projet franco phone  est un élément 

essentiel pour mener ces actions de sensibilisation, mais également pour concevoir une 

réponse éducative dans un espace régional où les écoles coraniques se multiplient  ð 

problématique tout à la fois linguistique et géopolitique . 

La di plomatie économique, nouvelle priorité du MAEDI, rejoint la Francophonie 

économique  de la mission D de lõOIF, fond®e sur lõid®e dõun lien fort entre lõaction 

culturelle et le développement des échanges économiques. Le réseau des établissements 

culturels fr ançais, comme les Instituts français, et le réseau des Alliances françaises sont 

notamment perçus comme un outil contribuant à la promotion des intérêts des 

entreprises, par le biais du mécénat, des actions de communication, ou encore du 

développement du f rançais comme langue des affaires.  Plus largement, dõautres actions 

contribuent à cette Stratégie économique de la Francophonie.  
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Lõagenda du climat a ®galement pris une importance globale impliquant de nouvelles 

coopérations entre pays développés et pays en développement. Le fait que la plus grande 

partie des pays dõAfrique soit compos®e de pays francophones, cr®e une communaut® 

dõint®r°t que les institutions de la Francophonie peuvent soutenir. 

Enfin, la question des migrations du  Sud -Nord ou Sud -Sud rest e encore peu évoquée dans 

les sources écrites sur la Francophonie 9, mais les stratégies visant à porter assistance aux 

réfugiés comme celles dont le but est de canaliser et fixer les flux  de migrants 

transcontinentaux, ont toute s les chances de conduire à de nouveaux partenariats dans le 

cadre des institutions de la Francophonie.  

3.3  Une strat®gie mise en ïuvre de mani¯re continue par 

lõOIF, avec un effort de recentrage 

Rappel sous -question 1 .2 du cahier des charges  : Comment ces stratégies ont -elles été 

mises en oeuvre par lõOIF dans le cadre de la programmation 2010-2013, 2014, 2015 -

2018 ? Quelle appréciation peut -on porter sur lõ®volution de ces plans ? 

3.3.1  Une volonté de recentrage de la programmation  

Un Plan de gestion stratégique  (PGS), a ®t® con­u par lõOIF à la fin des années 2000  afin 

dõadapter le mode de gestion de lõOrganisation, en vue de rendre cette derni¯re plus apte 

¨ r®pondre ¨ de nouveaux enjeux internationaux, dans un contexte dõaugmentation 

continue du nombre de francophones  et dõ®largissement de lõOIF ¨ de nouveaux Etats et 

gouvernements membres . 

Le premier axe de ce Plan visait à renouveler la construction de la programmation, 

notamment en réduisant le nombre de programmes et projets qui la composent.  

Le bilan quantitatif du nombre de projets /  programmes sur les périodes 2006 -2009, 

2010 -2013 et 2015 -2018 montre que cet objectif est atteint. On passe ainsi dõune 

programmation de 51 projets pour 2006 -2009, à la programmation actuelle resserrée 

de 26 programmes.  

Le nombre dõindicateurs ®volue ®galement en conséquence,  de manière très significative,  

et passe de 1.440 indicateurs pour la programmation 2010 -2013 à 106 indicateurs pour 

la programmation 2015 -2018.  

Surtout, le montant moyen par programme augmente  : le recentrage de la programmation 

2015 , permettant de passer de 36 à 23 programmes (hors actions transversales) fait 

sensiblement remonter le montant moyen par programme par rapport aux années 2010 -

2014  : ce montant sõ®tablit ¨ 1.120 kû en 2015  contre 687 ¨ 779 kû pour les ann®es 

pr®c®dentes, soit plus de 50% dõaugmentation du montant moyen (cf. d®veloppements 

infra, en partie 4.1).  

                                                 

9 Toutefois, une r®solution sur les migrants et r®fugi®s a ®t® adopt®e ¨ la conf®rence minist®rielle dõErevan et la 
D®claration dõAntananarivo comprend  ®galement plusieurs paragraphes sur le sujet 
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Evolution de la structure de programmation de lõOIF (2006-2018) , hors actio ns 

transversales  

4 Missions 4 missions

Programmation 
2006-2009

Programmation 
2010-2013

8 objectifs 
stratégiques

20 
programmes

51 projets

8 objectifs 
stratégiques

11 axes

36 projets

Programmation 
2015-2018

4 missions

8 objectifs 
stratégiques

26 
programmes
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Source : Planète Publique  

 

3.3.2  Une d®marche en cours dõappropriation 

Le rapport dõ®valuation externe du PGS note que ç les représentants des  Etats et 

gouvernements membres  se montrent particulièrement satisfaits  »10 de ce recentrage dû à 

lõalignement de lõOIF sur les normes et standards internationaux, via le passage ¨ la 

Gestion axée sur les résultats (GAR), car «  tant les objectifs que les  éléments de mesure 

des résultats sont mieux définis  ». 

Le rapport notait cependant également que «  la m ajeure partie des interlocuteurs 

rencontr®s exprim(ait) des doutes quant ¨ un r®el recentrement des moyens de lõOIF dans 

le cadre de sa nouvelle programmation (é) : le resserrement «  arithmétique  » ne (é) 

semble pa s correspondre à une concentration effecti ve des moyens sur les actions les 

plus efficaces et pertinentes  ». 

Ces doute s restent pr®sents aujourdõhui, m°me sõils reposent sur une r®alit® qui ®volue. 

Le fonctionnement pré -PGS semblait en effet très marqué par la représentation collective 

partagée qu õun projet ®tait associ® ¨ un agent de lõOIF et que questionner le projet ou en 

apprécier les résultats revenait à éprouver son pilote. Le passage dans la dernière 

programmation dõune logique de projets segment®s ¨ une logique de programme plus 

                                                 

10 Evaluation externe du  Plan de Gestion Strat®gique de lõOIF, Rapport final, juillet 2015, Planète Publique  
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larges port és par une «  équipe programme  » a permis de faire évoluer en partie ces 

repr®sentations. Lõ®valuation du PGS note que ç les agents rencontrés indiquent que cette 

dynamique de fond est en cours et quõelle continue ¨ se renforcer dans le cadre des 

échanges s ur la nouvelle programmation  ».  

3.4  Une  Francophonie  davantage inscrit e dans une logique de 

complémentarité de la coopération bilatérale de la 

France que comme une fin en soi  

Rappel sous -question 1.3 du cahier des charges  : Quelle appréciation peut -on porter  sur 

la coh®rence et lõarticulation de la coop®ration bilat®rale de la France dans les domaines 

couvrant les quatre grandes missions assign®es ¨ lõOIF ? 

NB : la sous-question 1.4 du cahier des charges (Quelle complémentarité/synergie pourrait 
être dévelop pée entre les actions bilatérales et multilatérales soutenues par la France ?) est 
traitée avec les recommandations  
 

Sur la base des différentes modalités de formalisation stratégique entre MAEDI et OIF, la 

comparaison des orientations, secteur par secteur , fait apparaître pour chacune des 

quatre grandes missions de lõOIF, que les orientations communes lõemportent sur les 

priorités plus spécifiques et les nuances.  

3.4.1  La langue française et la  diversité culturelle et linguistique , 

priorités fortes pour lõOIF et la France  

La promotion du fran­ais constitue lõun des projets fondateurs ayant justifi® la cr®ation 

de lõOIF. Le fran­ais est la 3ème langue la plus utilisée sur Facebook et Wikipédia  ; il  

sõaffirme comme une langue de la vie ®conomique internationale, notamment au sein de 

lõespace francophone qui repr®sente environ 15% de la richesse mondiale.  

La volonté de maintenir le français comme langue de communication internationale dans 

les lieux de la diplomatie mondiale est un point cl® des strat®gies de lõOIF et du MAEDI. 

Lõenjeu de lõapprentissage de la langue fran­aise est donc fondamental dans les deux 

institutions.  Même si le français progresse en valeur absolue, compte  tenu de la 

croissance démographique en Afrique, il recule cependant dans plusieurs pays  en valeur 

relative.  Contrairement ¨ ce qui a ®t® fait pendant plusieurs ann®es, le MAEDI et lõOIF 

promeuvent  aujourdõhui, en Afrique, lõenseignement du fran­ais comme langue ®trang¯re 

au sein des ®tablissements scolaires, pour des raisons dõefficacit® p®dagogique, le 

fran­ais nõ®tant souvent pas une langue seconde. 

Les deux institutions souhaitent aussi ®largir lõapprentissage du fran­ais hors des ®coles 

en d®veloppant le fran­ais comme un outil dõacc¯s ¨ lõemploi. Elles insistent sur 

lõimportance quõil convient dõaccorder aux contenus en fran­ais, ¨ la fois sur internet et 

dans le secteur ®conomique. Les strat®gies de lõOIF et du MAEDI ont enfin une conception 

strat®gique convergente pour la formation des professeurs de fran­ais et lõam®lioration 

de leurs c ompétences.  
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Toutefois, pour lõOIF, la langue fran­aise est reli®e principalement ¨ la culture et ¨ la prise 

en compte du multilinguisme comme instrument de promotion de la diversité culturelle  

(cf. notamment lõintitul® de la mission). Même si l õOIF sõest mobilisée avec les Etats et 

gouvernements membres pour que la culture soit reconnue en tant que pilier ou 

dimension du développement durable,  cette dernière  reste cependant un enjeu moins 

directement intégré dans les  objectifs du d®veloppement durable. Lõabsence de 

mobilisation de la communauté internationale  en ce sens  donne paradoxalement une 

responsabilit® forte ¨ lõOIF pour poursuivre et accro´tre son action dans ce domaine.  

De son côté, le MAEDI met en valeur le français comme outil de développement de s pays 

du Sud, notamment au service de leur ®conomie. Le fran­ais est aussi porteur dõune 

certaine vision du monde et de concepts (par exemple juridiques) qui lui sont propres. La 

langue française innerve toute la stratégie du ministère,  et repr®sente lõun des socles sur 

lequel repose le rôle international de la France.  Lõenjeu de la langue français e, pour la 

France, est de consolider la place du fran­ais dans les pays de lõespace francophone, 

notamment en Afrique subsaharienne. LõOIF, pour sa part, a jou® un rôle historique et 

continu de soutien à lõOHADA pour lõharmonisation du droit francophone en Afrique. 

Enfin, lõusage du num®rique dans lõapprentissage du fran­ais sõaffirme comme un 

élément  de plus en plus important, notamment dans la strat®gie de lõOIF à travers 

lõutilisation des CLOM (cours en ligne ouverts  et massifs ) par exemple, et le projet de 

plate -forme de lõenseignement num®rique ID9  r®alis®e par lõAgence universitaire de la 

Francophonie (AUF) .  

3.4.2  Une volont® commune dõagir en faveur de la paix, de la 

démocratie et des  droits de lõHomme  

LõOIF a pour ambition de contribuer ¨ la pr®vention des conflits au sein de l'espace 

francophone, de favoriser la consolidation de l'État de droit et de la démocratie, et dõagir 

pour la promotion  et le respect des d roits de l'H omme. Dans ces domaines, lõOIF entend 

peser sur les grands débats mondiaux à la fois par la concertation entre pays 

francophones soucieux de défendre leurs intérêts communs dans les grandes enceintes 

internationales et par le soutien aux politi ques nationales, notamment des pays du Sud.  

Lõorganisation est susceptible  dõapporter une v®ritable valeur ajout®e sur ces 

th®matiques, puisquõelle est reconnue : son r¹le dõinstance de dialogue politique au 

niveau international, ainsi que sa capacit® dõinteraction avec diff®rents niveaux dõacteurs, 

sont considérés comme intéressants  par le MAEDI. Par exemple, lõOIF a men® un travail 

important lors de la COP 21 pour accompagner les pays francophones dans les 

négociations climatiques. Elle développe égaleme nt des strat®gies dõaccompagnement des 

Etats dans la mise en place de pratiques démocratiques, notamment dans leurs processus 

électoraux.  

Dans le programme 2010 -2013 de lõOIF, un des objectifs ®voque explicitement les enjeux 

de paix  et de sécurité. Toutefo is, le terme  « paix  » ne renvoie pas tout fait aux mêmes 

enjeux pour lõOIF et le MAEDI. Lõaction de lõOIF et se concentre sur la pr®vention  des 

crises, ainsi que le maintien et la consolidation de la paix . LõOIf m¯ne ®galement une 

action de  renforcement d e lõEtat de droit, lõaccompag nement des processus électoraux ou  
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lõappui à la gouvernance démocratique. Bien quõil porte des actions similaires, les enjeux 

de la paix pour le MAEDI sont plus étroitement liés à ceux de la sécurité. La France 

concentre une gr ande partie de ses efforts diplomatiques, civils et militaires sur les pays 

soumis ¨ lõinstabilit® politique, aux violences et aux conflits, en particulier dans un 

contexte de renforcement de la menace terroriste résultant de la structuration de 

mouvements  djihadistes dans la zone sahélienne.  

Depuis les printemps arabes, lõenjeu de la s®curit® est au centre des pr®occupations des 

deux institutions, notamment dans le contexte de déstabilisation croissante des Etats et 

des sociétés provoquée par les conflits  civils et religieux dans les pays du pourtour 

m®diterran®en, lõactivit® des groupes terroristes reliant lõAfrique du nord et les pays du 

Sahel, lõintensification des trafics transnationaux (arme, drogue, °tres humains) et plus 

largement la montée du radic alisme dans les pays de la zone sahélienne largement 

francophones.  

Lors des entretiens conduits ¨ la fois au MAEDI et ¨ lõOIF, ces th¯mes reviennent de 

manière récurrente. La conférence internationale intitulée "Lutte contre le terrorisme et 

prévention de  la radicalisation : vers une approche francophone intégrée"  (Paris, 6 -8 juin 

2016) t®moigne de lõimportance de ce th¯me dans la construction de la diplomatie de la 

Francophonie. De nombreux Etats  membres de lõOIF sont frapp®s par les probl¯mes de 

violence  et dõins®curit®, dont lõimpact sur plusieurs priorit®s de la Francophonie 

(lõ®ducation, la jeunesse, les droits de lõHomme, lõ®galit® femmes-hommes ) est 

particulièrement fort.  

De plus, si lõenjeu des migrations transnationales (migrants économiques et réf ugiés 

fuyant les conflits) ne fait pas partie jusquõ¨ pr®sent des priorit®s de la Francophonie, 

dans la r®alit®, les pays de d®part, de transit et dõaccueil sont souvent des pays 

francophones. Lõimpact de la crise migratoire est fort et lõenjeu en est dõautant plus 

important pour la F rancophonie  que les migrations sud -sud sont de plus grande ampleur 

encore que les migrations sud -nord . LõOIF est consciente quõil faut donc ®galement porter 

cette thématique -là et une «  résolution sur les migrants et les réfugi és » a été adoptée 

lors de la Conférence ministérielle de la Francophonie de Erevan (10 -11 octobre 2015).  

3.4.3  Des priorités convergentes en mati¯re dõéducation  et de 

formation  

Lõ®ducation et la jeunesse dans les pays francophones sont des priorit®s convergentes 

impliquant le MAEDI (notamment par les activit®s de son op®rateur, lõAFD, auquel a ®t® 

transf®r®e lõ®ducation de base en 2005) et lõOIF. Dans le domaine de lõ®ducation, trois 

enjeux conjoints irriguent les strat®gies du MAEDI et de lõOIF : la scolarisati on primaire 

universelle, la parit® filles/gar­ons dans lõacc¯s ¨ lõ®ducation (comme un prolongement de 

lõenjeu plus g®n®ral de la promotion de lõ®galit® homme-femme), ainsi que lõam®lioration 

du fonctionnement et de la performance des systèmes éducatifs. L õOIF et la France 

partagent donc des problématiques communes dans le domaine de lõ®ducation, qui 

sõinscrivent dans le nouvel agenda 2030 pour lõ®ducation, dans le cadre des ODD, e t  

visent à accro´tre la qualit® de lõ®ducation, au-del¨ de lõacc¯s. 
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Lõobjectif nõest pas seulement de renforcer le fran­ais, mais la qualit® de formation des 

enseignants et la construction des apprentissages de la langue française. Par exemple, 

plusieurs programmes de grande ampleur ont été mis en place comme le s programme s 

ELAN (Ecole et lang ues nationales en Afrique) et IFADEM (Initiative francophone pour la 

formation à distance des maîtres).  

Le besoin pr®pond®rant de r®orientation de lõ®ducation et de la formation est un des  

®l®ments d®clencheurs de la cr®ation de lõIFEF (Institut de la Francophonie pour 

l'éducation et la formation). Son objectif est de fédérer  les différentes initiatives et 

programmes francophones en mati¯re dõ®ducation et de formation. lõIFEF sera install® ¨ 

Dakar avec pour mission de travailler étroitement ave c les Etats et gouvernements et  de 

mobiliser de nouveaux partenariats pour atteindre les objectifs qui lui sont fixés. 

Lõinstallation ¨ Dakar r®pond aussi ¨ la pr®occupation de se rapprocher du terrain, de 

mobiliser géographiquement la complémentarité ave c la CONFEMEN et la CONFEJES, sans 

oublier les autres op®rateurs que sont lõAUF et lõUniversit® Senghor. Ce travail de terrain 

se fera en relation étroite avec les Etats et les postes diplomatiques francophones qui y 

sont installés.  

Dans sa stratégie « Education, Formation  et Insertion  » (2010 -2015 ), le MAEDI entend 

promouvoir une vision int®gr®e de lõ®ducation, comprenant les enseignements primaire et 

secondaire, la formation professionnelle et lõenseignement sup®rieur. Le cadre 

dõintervention sectoriel 2013-2015 Education -Formation -Emploi «  La jeunesse au cïur du 

développement  » du Groupe AFD insiste pour sa part sur le continuum éducatif en lien 

avec lõemploi et oriente lõun de ses trois axes strat®giques sur la volont® de ç favoriser 

une transition réuss ie vers le march® du travail et lõacc¯s de tous les jeunes ¨ des emplois 

décents  ». 

La strat®gie de lõOIF, quant ¨ elle, se focalise largement sur lõemployabilit® et lõinsertion 

professionnelle des jeunes,  en mettant en exergue lõimportance de la capacit® dõinsertion 

des populations dans lõ®conomie moderne. Compte -tenu d es difficultés accrues de 

lõinsertion socio-professionnelle au Nord comme au Sud ð un problème touchant 

particulièrement les jeunes qualifiés dans les économies du Sud ð lõOIF se focalise sur 

cette th®matique en sõint®ressant au besoin de renouvellement des mod¯les 

dõapprentissage et de formation. 

Si lõAFD et lõOIF travaillent ensemble sur lõ®ducation de base et lõapprentissage du 

français, cette coop®ration nõest pas encore en ïuvre sur lõentrepreneuriat et la 

formation professionnelle.  La signature , lors du sommet dõAntanavarinon, dõun accord-

cadre de partenariat  OIF/AFD pourrait lever en partie ces difficultés. Cet accord vise à 

mettre en place une r®flexion sur les incubateurs dõentreprises et un cadre partagé pour 

travailler efficacement sur la formation professionnelle.  

Concernant plus largement la transmission des savoirs, lõOIF met en avant lõenjeu 

num®rique en g®n®ral dans lõ®ducation11. Enfin, que ce soit dans la stratégie française o u 

                                                 

11 Le discours dõAdama Ouane, Administrateur de lõOIF, au s®minaire du 31 mai -1er juin 2016  organisé en 
partenariat OIF- MAEDI, a mis en avant la nécessité  « de développer un programme massif, moderne et novateur 
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dans celle de lõOIF, la recherche ne semble  quasiment pas abordée , sauf en ce qui 

concerne la mobilité des chercheurs , ce sujet ®tant trait® plut¹t par dõautres institutions 

(Minist¯re de lõEnseignement sup®rieur et Agence Universitaire de la Francophonie). 

3.4.4  Un intérêt nouveau, partagé, en faveur du développement  

durable, de lõéconomie et de la solidarité  

Le Sommet de Kinshasa (12 au 14 octobre 2012) a mandat® lõOIF pour ®laborer une 

stratégie économique pour la Francophonie, associant pouvoirs publics, co llectivités 

territoriales, acteurs de lõentreprise, institutions ®ducatives et r®seaux de la soci®t® civile. 

LõOIF sõouvre ainsi à  la Francophonie économique  qui constitue un chantier traité  lors du 

sommet de Dakar (2014). Enjeu  par ailleurs  dõun rapport c ommandé  par le Président de la 

République  ¨ lõ®conomiste Jacques Attali (publi® en ao¾t 2014), le d éveloppement de la 

Francophonie ®conomique est un th¯me aujourdõhui fortement pr®sent, et renforc® 

encore avec lõarriv®e de la nouvelle Secr®taire g®n®rale de la Francophonie (exemple  : 

programme pour la promotion de lõemploi via lõentrepreneuriat des femmes et des 

jeunes).  

Le MAEDI, pour sa part, accompagne également le développement de la Francophonie  

®conomique avec lõobjectif de cr®er un climat des affaires favorable aux échanges 

économiques entre les pays francophones.  En Afrique notamment, au regard dõun 

potentiel de croissance important, le f rançais  est identifié par le MAEDI comme un outil 

au service du développement des échanges Nord/Sud et Sud/Sud.  

LõOIF et le MAEDI per­oivent ainsi, tous les deux, lõimportance de la consolidation des 

réseaux institutionnels, professionnels et des entreprises francophones, pour densifier 

les relations ®conomiques et am®liorer lõenvironnement des affaires. Enfin, la jeunesse et 

les femmes sont explicitement mises en valeur dans les stratégies  de lõOIF et du MAEDI 

consacré es à la Francophonie  économique.  

Toutefois, la vision ®conomique port®e par les documents et les interlocuteurs de lõOIF 

apparaît logiquement plus « multilatérale  » que celle du MAEDI  : lõOIF met en avant les 

défis sociaux, économiques et  environnementaux pouvant sõinscrire dans une perspective 

de d®veloppement durable (comme le souligne lõintitul® de la mission D) et lõespace 

économique francophone est  vu comme une réponse aux interrogations liées à ces défis. 

LõOIF souhaite ainsi  favoriser une croissance inclusive, un développement humain et 

®conomique durable, et une transformation structurelle cr®atrice dõemplois pour les 

jeunes et les femmes, en par ticulier en Afrique. Cela passe , pour lõOrganisation, par  la 

promotion de lõentrepreneuriat et la cr®ation dõemplois stables et d®cents, ainsi que par 

la mise en place dõune diplomatie ®conomique commerciale sõappuyant sur le partage de 

la langue pour  favoriser les ®changes les ®changes commerciaux dans lõespace 

francophone . 

Les investigations effectuées  montrent  une vision plus ciblée  pour le MAEDI, davantage 

ax®e sur la croissance ®conomique, la comp®titivit®, la rentabilit® et lõinvestissement sur 

                                                                                                                                                    

dõam®lioration de lõenseignement du fran­ais et de la promotion du multilinguisme, avec le concours du 
numérique  ». 
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les ma rchés de la f rancophonie.  Pour le Ministère, la prise en compte du secteur privé 

dans la mise en ïuvre des objectifs économiques de la Francophonie  est manifeste. Non 

seulement les entreprises sont le principal levier de croissance économique, mais elles 

sont appelées à jouer un rôle important  dans le financement des investissements dans le 

domaine des biens publics comme lõ®ducation, la sant® ou lõenvironnement. Le MAEDI 

souhaite  utiliser la f rancophonie comme vecteur pour stimuler les investissements et 

favoriser les relations économiques et commerciales entre les partenaires francophones.  

Le besoin dõint®grer le secteur priv® dans lõaide au d®veloppement semble ainsi plus 

affirmé pour le MAEDI tandis que lõOrganisation met davantage lõaccent sur le respect de 

la diversité,  la mobilité des entrepreneurs et la circulation des innovations.  Toutefois, 

lõint®gration du secteur priv® fait partie des nouvelles initiatives de lõOIF, notamment en 

ce qui concerne lõentreprenariat des jeunes et des femmes, puisque les plans dõactions 

nationaux dans le s douze pays africains partenaires de ce programme ont fait lõobjet 

dõune co-construction  avec tous les acteurs locaux, y compris le secteur privé.  

3.4.5  Des t hèmes transversaux spécifiques  partagés  

La jeunesse  

La jeunesse est  un thème transversal central  dans les strat®gies de lõOIF et du MAEDI. La 

Francophonie  institutionnelle  agit pour la jeunesse depuis le VIIIe  Sommet de Moncton en 

1999 , sp®cialement consacr® ¨ cette th®matique, jusquõau XVe Sommet de Dakar avec  

pour thème  «Femmes et jeunes en Francophonie  : vecteurs de paix, acteurs de 

développement».  Pour le minist¯re, lõOIF a une vocation centrale ¨ d®velopper des 

programmes en direction des jeunes, le fran­ais et lõ®ducation étant  au cïur des enjeux 

de la jeunesse . La stratégie Jeunesse du Ministère est définie à un niveau plus large que 

celui de la seule Francophonie, dans un document dõorientation intitul® ç Lõaction 

extérieure de la France pour la jeunesse  »12. 

Sur ce th¯me, lõanalyse documentaire montre que les strat®gies de lõOIF et du MAEDI sont 

globalement alignées, notamment sur les trois points suivants  : le renforcement du 

dialogue politique multilat®ral sur le d®fi d®mographique en Afrique, lõaction en faveur 

des droits des filles et des jeunes femmes et la mobi lisation de lõensemble des 

partenaires au niveau national et international.  

Le renforcement des capacités des jeunes,  la mobilité géographique et les dispositifs de 

volontariat sont également des thèmes communs, formellement identifiées dans les 

documents  stratégiques des deux institutions.  Par exemple, un souhait commun est de 

promouvoir le volontariat au sein de lõespace francophone, soit en cr®ant une nouvelle 

offre de volontariat, soit en d®veloppant lõoffre existante. Lõobjectif est de permettre à 

tou s les jeunes, dipl¹m®s ou non, dõacqu®rir une exp®rience valorisante qui serait 

bénéfique dans la suite des parcours professionnels.  Cette convergence des stratégies 

sõest traduite par la signature lors du sommet dõAntanavarino dõun accord -cadre visant à 

promouvoir le volontariat et la mobilit® internationale des jeunes au sein de lõespace 

                                                 

12 Direction générale de la mondialisation, du développement et des partenariats , 2015  
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francophone. Il réunit lõOIF, lõAUF, la Confejes, lõAgence du Service Civique, lõOffice 

Franco -Quebecquois pour la Jeunesse et le Bureau International Jeunesse de la Fédé ration 

Wallonie -Bruxelles . 

Les différences entre les deux institutions relèvent de la nuance. Dans les documents de 

lõOIF concernant les jeunes, le th¯me de lõemployabilit® et de lõinsertion professionnelle 

sõaffirme comme un enjeu fondamental. Lõobjectif de lõOIF est lõinsertion des jeunes sur le 

marché du travail.  LõOrganisation envisage une intervention aupr¯s des jeunes de lõ®cole 

primaire jusquõ¨ lõinsertion professionnelle, notamment ¨ travers lõapprentissage de la 

citoyenneté et la v ie en société. A cet ®gard, lõorganisation met  en valeur la langue 

française comme une langue de solidarité, de partage, de compétence professionnelle et 

de promotion sociale pour lõensemble de la jeunesse. Elle entend ®galement soutenir 

lõesprit dõentrepreneuriat chez les jeunes et encourager la créativité numéri que, culturelle 

et artistique.  

En revanche, l a promotion de lõenseignement sup®rieur et de la recherche, brièvement 

®voqu®e dans les documents de lõOIF, nõy fait pas lõobjet de développement particulier.  

LõAgence universitaire de la Francophonie est  en effet  lõop®rateur sp®cialis® concernant 

lõenseignement supérieur et la recherche  ; lõOIF travaille en ®troite collaboration avec 

lõAUF, notamment dans le cadre de la mise en place de lõIFEF et des programmes 

éducatif s existant, tout en respectant leurs domaines de compétences respectifs.  

Concernant le MAEDI  et lõAFD, lõinsertion professionnelle a également été  mise en avant 

dans les derniers documents stratégiques. Au -delà de cette problématique, le ministère 

insiste  également sur un sujet qui lui est plus spécifique  : sa volonté de contribuer à une 

meilleure santé des jeunes, notamment en soutenant lõacc¯s universel ¨ la sant® sexuelle, 

à la prévention, au dépistage et au traiteme nt du VIH -sida pour les jeunes.  

Le nu mérique  

Parmi les sujets transversaux, le numérique est cité, à la fois au MAEDI 13 et ¨ lõOIF14, 

comme  un enjeu global  du développement des sociétés ð selon lõid®e que les inégalités 

numériques peuvent  aggraver de nombreuses autres inégalités (économiques, s ociales, 

éducatives, culturelles, etc.).  Dans cet esprit , le MAEDI a pour projet la cr®ation dõun 

portail num®rique de lõenseignement francophone. De son c¹t®, lõOIF identifie le 

numérique comme une priorité en soi. Sa stratégie en la matière est formellem ent plus 

d®taill®e et le th¯me est pr®sent ¨ la fois dans les axes consacr®s ¨ lõ®ducation, ¨ la langue 

fran­aise et ¨ lõ®conomie, mais aussi sur les questions transversales comme la jeunesse.  

Lõobjectif partag® par la France et par lõOIF est dõaugmenter la présence du français sur 

internet. Le numérique sera ainsi présent dans la future strat®gie de lõAFD, notamment en 

ce qui concerne  lõ®ducation : lõinfluence du num®rique doit °tre primordiale dans le 

développement des nouvelles méthodes pédagogiques  ; elle conditionne la qualité de 

lõ®ducation, mais en r®duit aussi les co¾ts ¨ un moment o½ la demande explose et o½ il 

                                                 

13 http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique -etrangere -de-la-france/diplomatie -numerique   
14 Une nouvelle stratégie numérique francophone a été adoptée lors du XIVe So mmet de la 
Francophonie à Kinshasa (2012)  

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-numerique
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est extrêmement difficile de former suffisamment de professeurs maîtrisant le français. 

Un autre objectif commun est la volonté que la Fran cophonie soit partie prenante aux 

débats et orientations des instances spécialisées de la gouvernance mondiale de 

lõinternet15, notamment pour le développement social, éducatif, culturel et économique 

des pays les moins avancés.  

Pour lõOIF, le num®rique permet ®galement de v®hiculer lõimportance de la diversité 

culturelle et de sa promotion. Ainsi lõOIF entend-elle encourager tous les efforts visant à  

enrichir et mutualiser les contenus numériques francophones, à mettre en place des 

dispositifs num®riques dõaccompagnement dans lõ®ducation et, enfin, ¨ implanter des 

lieux de format ion aux dispositifs numériques . Au MAEDI, le numérique est vu 

principalement comme un moyen de communication et diffusion du français et des 

initiatives francophones, mais il nõest pas défini explicitement comme une priorité de la 

France en matière de Francophonie . 

3.4.6  Une cohérence stratégique qui confine cependant la 

Francophonie  dans une logique de complémentarité de la 

politique  bilatérale  de la France  

La Francophonie reste, dans la s tratégie extérieure de la France, une priorité diffuse. T ant 

les documents stratégiques et de programmation consultés que les entretiens effectués 

attestent que la Francophonie n e constitue  pas un axe structurant de lõaction 

diplomatique et des s tratégies sectorielles du MAEDI et des autres ministères concernés.  

Les documents consultés et les discours des acteurs rencontrés , ne font pas apparaître la 

Francophonie comme une «  priorité en soi  » au niveau des directions et des opérateur s 

ministériels , tout en la présentant  comme un domaine dõaction incontournable dans la 

mise en ïuvre des actions diplomatiques et des programmes sectoriels. Il existe ainsi un e 

forte conver gence de vue pour considérer lõaction de lõOIF dans une logique de 

complémentarité, au sens  où son intérêt se révèle surtout lorsquõelle facilite et renforce 

les actions diplomatiques et la coopération technique de la France dans les secteurs jugés 

stratégiques.  

Il convient toutefois de différencier différentes politiques bilatérales  : certaines  sont 

placées sous la responsabilité du MAEDI, tandis que dõautres engagent le MAEDI 

conjointement ¨ dõautres minist¯res jouant un r¹le de chef de file. 

Dans les relations diplomatiques bilatérales, la Francophonie joue un rôle secondaire en 

raison des rel ations historiques liant la France ¨ de nombreux anciens òpays du champó. 

Les liens entre gouvernements sont fortement personnalisés. La présidence de la 

République reste le lieu où les grandes décisions sont engagées, notamment au sein de la 

cellule diplo matique de lõElys®e.  

                                                 

15 Cf. d®bats relatifs ¨ lõIGF (Forum sur la gouvernance de lõinternet), lõICANN (société pour 
l'attribution des noms de domaine et des numéros sur internet) , lõIANA (Internet Assigned Numbers 
Authority)  
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Dans les politiques dõaide au d®veloppement (®ducation, sant®, gouvernance 

d®mocratique, é) et les interventions humanitaires dõurgence, lõint®r°t des acteurs du 

MAEDI et de ses op®rateurs pour lõOIF est plus limité. Sur le plan diplo matique 

(responsabilité du MAEDI), en ce qui concerne les travaux sur les ODD depuis quelques 

années, les cadres de négociation dépassent largement le cadre des intérêts des pays de 

la Francophonie, sauf sur un nombre de questions précises (notamment la pr omotion de 

la diversité culturelle et la défense du français comme langue du développement). Sur le 

plan technique et financier (responsabilit® de lõAFD et des autres op®rateurs), 

lõintervention de la France repose sur un maillage dense dõacteurs techniques. Les acteurs  

de la Francophonie, manquant de moyens et dõexp®rience sur le terrain, ne jouent pas un 

r¹le cl® au niveau des programmes nationaux, sauf lorsquõil existe une situation qui peut 

justifier leur intégration dans les dispositifs de dialogue nat ional.  

Dans la coop®ration civile visant la promotion de lõEtat de droit, de la d®mocratie, de la 

paix et des droits de lõHomme, le soutien de la Francophonie se révèle bien plus 

important . Si ces enjeux font partie des obligations internationales des Eta ts membres, il 

sõagit également dõun domaine traditionnellement associ® aux òaffaires internesó des 

Etats. Les politiques bilatérales visant le renforcement de la gouvernance démocratique, 

lõaccompagnement des processus ®lectoraux, ou encore la protection des droits des 

individus et des minorités, etc., ont tout intérêt à être couplées à des stratégies 

multilatérales.  

Dõautres actions bilat®rales engagent le MAEDI conjointement ¨ dõautres minist¯res 

jouant un r¹le de chef de file. Cõest le cas de la politique de coopération culturelle en 

direction des pays francophones, menée conjointement avec le Ministère de la Culture. La 

politique française repose sur le réseau des Instituts français et Alliances françaises qui 

organisent un ensemble dõactions et dõ®v®nements à portée culturelle en direction de 

publics divers. Parmi ces publics, les acteurs culturels francophones sont bien 

évidemment particulièrement ciblés, mais le secteur privé est aussi soutenu de manières 

dive rses.  

Les politiques de sécurité et de pa ix mobilisent également  différents ministères aux côté s 

du MAEDI, notamment ceux de la D®fense et de lõInt®rieur (op®rations de maintien de la 

paix, politiques de désarmement, contrôle des exportations sensibles, lutte contre les 

réseaux criminels et les g roupes terroristes, etc.). La question de la politique de lutte 

contre les  phénomènes de  radicalisation est deven ue un élément de plus en plus évoqué. 

Le dernier Sommet  de la Francophonie (Madagascar, novembre  2016)  a accordé une place 

non négligeable aux questions de sécurité . Dans lõensemble de ces domaines, la 

Francophonie  et lõaction de lõOIF ne constitue nt  pas un enjeu propre, mais davantage un 

complément aux actions conduites par les ministères concernés. E lle ne surdétermine 

aucune action.  
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4 Un nivea u significatif de performance, dont la 

mesure sõam®liore   

 

Rappel question 2 du cahier des charges  : Au regard de lõanalyse globale des 

interventions de lõOIF, porter une appr®ciation sur sa performance en mati¯re dõatteinte 

des résultats sur  ses quatre m issions principales et sur la qualité du dispositif mis en place 

pour mesurer ses résultats  

4.1  Une performance diversifiée, dépendante d es montant s 

limité s investis dans l es programmes   

Rappel question 2.1 du cahier des charges  : Globalement, au regard des m ontants 

investis, quelle appréciation peut -on porter sur la performance de lõOIF au regard de ses 

résultats ?  

4.1.1  Faits et  constat s : montants par programme, comptes rendus 

dõex®cution et ®valuations de programme  

Des montants moyens par programme limités  

Á Sur la période 2010 -2015, le montant moyen ordonnancé annuellement par 

programme sõ®l¯ve ¨ 781 kû pour lõensemble des programmes de s 4 missions de 

lõOIF ; cette moyenne recouvre un écart allant de 119 kû pour le programme au 

montant moyen le plus faible à 2.0 39 pour le programme au montant moyen le plus 

élevé. 

Lõapproche par mission fait appara´tre que le montant moyen par programme le plus 

élevé concerne la mission A  (1.076 kû), tandis que le montant moyen le plus faible 

touche de manière à peu près équivalen te les missions B (640 kû) et D (601 kû) ; la 

mission C se situe dans une position intermédiaire avec un montant moyen par 

programme de 832 kû. 

Le montant le plus ®lev® ordonnanc® sur lõensemble de la p®riode 2010-2015 a 

concerné le programme 7.1.1. relati f ¨ lõint®gration des Objectifs du d®veloppement 

durable, avec 2.714 kû. 

Le recentrage de la programmation 2015, permettant de passer de 36 projets à 23 

programmes (hors actions transversales) fait sensiblement remonter le montant 

moyen par programme par r apport aux années 2010 -2014  : ce montant sõ®tablit ¨ 

1.120 kû contre 687 ¨ 779 kû pour les ann®es pr®c®dentes, soit plus de 50% 

dõaugmentation du montant moyen. 
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 Moyenne 

Yϵ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ Mission A : langue française, diversité culturelle et linguistique 

Nombre programmes            10               10               10               10               10    
              

7              9,5    

Montant programmes    11 902       11 178          9 822       10 179       10 082          8 149       10 219    

Montant le + faible          166             144             194             241             224             537             251    

Montant le + fort       2 125          2 165          1 678          1 766          1 783          1 984          1 917    

Montant moyen       1 190          1 118             982          1 018          1 008          1 164          1 076    

Yϵ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ Mission B : paix, démocratie et droits de l'Homme 

Nombre programmes            11               11               11               11               11    
              

6            10,2    

Montant programmes       7 108          7 266          5 721          6 954          6 400          5 568          6 503    

Montant le + faible          310             205             229             172             225             474             269    

Montant le + fort       1 343          1 255             861          1 309          1 012          1 646          1 238    

Montant moyen          646             661             520             632             582             928             640    

Yϵ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ Mission C : éducation, formation, enseignement supérieur et recherche 

Nombre programmes 
              

5    
              

5    
              

5    
              

5    
              

5    
              

6              5,2    

Montant programmes       4 346          4 298          3 719          4 606          3 479          5 518          4 297    

Montant le + faible          317             425             395             341             161             219             310    

Montant le + fort       1 428          1 466          1 257          1 369          1 159          1 426          1 351    

Montant moyen          869             860             744             921             659             920             832    

Yϵ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ Mission D : développement durable, économie et solidarité 

Nombre programmes            10               10               10               10               10    
              

4              9,0    

Montant programmes       4 687          4 985          5 480          4 777          6 016          6 516          5 410    

Montant le + faible            51             122             130             203               24             216             124    

Montant le + fort          805             855          1 179             837          1 070          2 714          1 243    

Montant moyen          469             499             548             478             602          1 629             601    

Yϵ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ Total 4 Missions (hors actions transversales) 

Nombre programmes            36               36               36               36               36               23            33,8    

Montant programmes    28 043       27 727       24 742       26 516       25 795       25 751       26 429    

Montant le + faible            51             122             130             172               24             216             119    

Montant le + fort       2 125          2 165          1 678          1 766          1 783          2 714          2 039    

Montant moyen          779             770             687             737             717          1 120             781    

 

Des améliorations relevées dans les com ptes rendus dõex®cution de la programmation, 

®tablis par lõOIF 

Á Le compte rendu dõex®cution de la programmation 2010-2013 et 2014 (1 er janvier 

2010 au 31 d®cembre 2014) ainsi que le compte rendu dõex®cution de la 
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programmation 2015 -2018 (1 er janvier 2015 au  30 juin 2016) fournissent des 

®l®ments dõappr®ciation d®taill®e par projet ou programme, dont une synthèse est 

établie en annexe 8  

Á Le compte -rendu dõex®cution 2010 ð 2013/14 identifie l es modalités suivantes 

dõam®lioration globale de la performance de lõOIF (extraits) : 

- lõappropriation de plus en plus importante par les pays b®n®ficiaires des 

actions de lõOrganisation (exemples  : CLAC et politiques nationales de 

lecture publiques, PROFADEL et politiques de développement local, 

IFADEM et la politique dõavancement des professeurs formés, Stratégie 

numérique de la Francophonie et Stratégies numériques nationales, etc .) ; 

 

- la participation financière notable des pays bénéficiaires com me gage 

dõune p®rennisation ¨ long terme des programmes (exemples : CLAC, 

VALOFRASE, Le français dans la vie diplomatique et internationale, La 

formation des personnels civils et militaires aux opérations de maintien de 

la paix,é) ;   

la capacit® croissante des projets de lõOrganisation ¨ mobiliser des 

ressources extérieures (exempl es : IFADEM, ELAN, les projets de lõIFDD, 

etc.) ; 

- la visibilité et la lisibilité accrue des projets et actions menées  (exemples  : 

les publications de lõObservatoire de la langue fran­aise, les D®clarations 

francophones sur lõ®galit® femme ð homme reprises par ONU ðFemmes, la 

mobilisation des Groupes des ambassadeurs francophones, le réseau des 

Volontaires internationaux de la Francophonie, etc .) ;  

- le rôle de plaidoyer et le positionnement conforté sur les grandes 

questions internationales (exemples  : G7/G2 0, Assemblées de la Banque 

mondiale et du FMI, RIO+20, Agenda du d®veloppement de lõapr¯s-2015 et 

ODD, etc .)  

- la  mobilisation des jeunes de plus en plus importante (exemples  : Jeux de 

la Francophonie , Forum «  Jeunesse et emplois vert  » de Niamey, Forum 

mo ndial de la langue française, Conférence internationale sur le dialogue 

des cultures et des religions de Fès, Volontariat international de la 

Francophonie, etc .)  

Á Le compte rendu dõex®cution de la programmation 2015-2018  évoque, quant à lui,  les 

modalités  suivantes dõam®lioration globale de la performance de lõOIF, du 1 er janvier 

2015 au 30 juin 2016   (extraits) : 

- lõOrganisation a progress® dans lõint®gration des jeunes et des femmes 

dans la mise en oeuvre de sa programmation (exemple  : le CLOMsur 

lõintercompréhension des langues romanes qui a attiré plus de 10 000 

jeunes)  ; 

- on note une r®elle volont® des directions de programmes de sõengager 
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dans la voie de la décentralisation, en direction des UHS  ; dõun r¹le 

(historiquement) de repr®sentation et dõanimation régionale, les UHS 

deviennent progressivement les acteurs de la mise en ïuvre de la 

programmation  ; 

- si lõon note, de la part des directions de programme, une r®elle volont® de 

collaborer afin de renforcer lõimpact de leurs actions, ces rapprochements 

appellent à être renforcés  ; la restructuration administrative, engagée au 

troisi¯me trimestre 2015, a notamment pour objectifs dõanticiper la mise 

en coh®rence de plusieurs programmes de lõOrganisation et de renforcer 

cette transversalité  ; 

- la stratégie pa rtenariale a connu, au regard des nombreux rapprochements 

et activit®s men®es conjointement avec dõautres partenaires, un v®ritable 

essor  ; des efforts importants ont été menés pour renforcer les synergies 

avec les opérateurs  ; par ailleurs de nombreux par tenariats ont été 

renforcés ou initiés . 

Un ensemble significatif dõ®valuations externes sur la p®riode 

Á Lõ®valuation du projet ç Fran­ais dans lõUnion europ®enne » conclut que le 

programme a une efficacité linguistique faible mais une efficacité politique e t 

stratégique forte.  

Á Lõ®valuation des programmes de lõInstitut de la Francophonie pour le D®veloppement 

Durable (IFDD) conclut que les programmes de lõIFDD contribuent conceptuellement  à 

lõ®laboration des strat®gies nationales de d®veloppement durable. Au niveau de la 

mise en ïuvre de ces stratégies, les évaluateur s estiment que les impacts des 

programmes sont limités.  

Á Lõ®valuation du programme dõappui aux politiques nationales de Formations 

professionnelles et techniques (FPT) reconnait la valeur ajoutée de lõOIF en mati¯re de 

strat®gie et dõexpertise mais nõest pas en mesure de caract®riser des impacts sur le 

long terme.  Lõ®valuation reconnait la coh®rence du programme avec les strat®gies 

nationales et sa complémentarité avec les programmes des autres ba illeurs de fonds 

nationaux et internationaux.   

Á Lõ®valuation du projet-pilote «  Initiative francophone de formation à distance des 

maîtres (IFADEM)  » conclut à une efficacité du programme sur une échelle localisée et 

centr®e sur les acteurs.  Lõarticulation avec les strat®gies des Minist¯res de lõEducation 

est considérée comme limitée dans la mesure o½ le mod¯le de lõIFADEM se retrouve 

« éclaté, parcellisé  è.  Les ®valuateurs reconnaissent lõexpertise de lõOrganisation en 

valorisant sa capacité à construire  un modèle de formation «  à partir des éléments à 

forte valeur ajout®e dans les diff®rents mod¯les possibles et qui sõefforce de 

sõadapter aux sp®cificit®s des pays ». Ils reconnaissent également «  la 

compl®mentarit® de comp®tences et dõexp®riences » entre  lõOIF et ses op®rateurs. 

Ainsi, lõ®valuation reconnait dõune part la forte légitimité politique de lõOrganisation 

et sa capacité de négociation avec les acteurs politiques et institutionnels locaux, et  

dõautre part le nombre de relais locaux (campus numér iques francophones 

notamment) et la capacité de mobiliser des expertises scientifiques et technologiques 
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de lõAUF.  

Á Lõ®valuation du projet de valorisation du fran­ais en Asie du Sud-Est (Valofrase) 

conclut à une performance globale du projet satisfaisante et à une visibilité faible des 

résultats en dehors des bénéficiaires directs et de leurs cercles immédiats. Les 

évaluateurs estiment que le pr ojet a un impact réel sur la vie du français dans la 

région mais cependant  limit® ¨ cause de lõinsuffisance du nom bre dõenseignants et 

dõeffets très localisés. La faible lisibilité des résultats nuit à leur diffusion et à leur 

exploitation dans dõautres r®gions ou ¨ plus grande ®chelle.  

Á Lõ®valuation du projet-pilote «  Réseau des Maisons des savoirs  » estime que le pr ojet 

nõa pas eu dõeffet significatif en mati¯re de production de contenus num®riques et 

quõil ne sõest int®gr® que marginalement dans lõenvironnement socio®conomique. 

Selon les ®valuateurs, le projet a insuffisamment mobilis® des alternatives ¨ lõaide 

fina nci¯re de lõOIF pour maintenir le niveau dõactivit® sur la dur®e. 

Á Lõ®valuation de lõaction transversale ç égalité entre les femmes et les hommes  » 

reconnait une sp®cificit® de lõOIF dans  sa capacité à mobiliser les réseaux et les 

organisations de la sociét é civile francophone notamment dans les pays du Sud.  

Á Lõ®valuation de lõObservatoire de la langue fran­aise reconnait la contribution 

essentielle et la qualit® du travail de lõObservatoire. 

 

4.1.2  Une  performance tangible  de lõOIF sur lõappui aux processus 

poli tiques relatifs aux opérations électorales et aux sorties 

de crise  

LõOrganisation a une plus-value unanimement reconnue pour son rôle politique dans 

lõappui et lõaccompagnement des processus électoraux  et des processus de prévention et 

de gestion des crise s et des conflits des pays membres 16.  

Cette performance est dõabord reconnue et appr®ci®e par lõensemble des Etats et 

gouvernements membres. Lors de la Conférence ministé rielle de la Francophonie d es 26 

et 27 novembre 2014 à Dakar,  par exemple,  la contribu tion de lõOrganisation a été saluée 

par différents représentants 17 : 

« Le ministre de la Culture et de la Francophonie de C¹te dõIvoire, 

particuli¯rement reconnaissant des actions de lõOIF en faveur du retour de la 

paix dans son pays [é] appuie la contribution de lõOIF au r¯glement des crises 

dans lõespace francophone, dont la plus récente au Burkina Faso  » 

« La cheffe de délégation de Madagascar exprime son émotion de pouvoir à 

nouveau participer aux instances de lõOIF, apr¯s une absence de cinq ann®es en 

raison de la crise quõa travers®e son pays et r®it¯re sa reconnaissance pour le 

                                                 

16 Les proj ets de la programmation 2010 -2013 ( Projet B.2.1.1.2 « Participer à la gestion des conflits et à 
lõaccompagnement des transitions » et Projet B.2.1.1.3 « Accompagner les processus électoraux  ») se retrouvent 
dans lõObjectif strat®gique 4 de la programmation  2015 ð 2018  
17 Source CR CMF 26112014  
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soutien et lõaccompagnement de qualit® qui lui ont ®t® t®moign®s durant le 

processus de sortie de crise  » 

Le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération internationale e t de la 

Francophonie de la République démocratique du Congo «  remercie lõOIF pour 

son accompagnement pendant la période de transition politique et tout  au long 

du processus électoral [é] il souhaite la poursuite de lõaccompagnement de lõOIF 

pour la consoli dation de ces actions  ».  

Cette réussite est également saluée au sein de la Direction Afrique et Océan Indien du 

MAEDI. 

Accompagnement des processus électoraux  

Les actions de lõOrganisation permettent le renforcement des  capacités des  institutions  

électora les et des acteurs nationaux ( responsables politiques et organisations de la 

société civile ) et contribuent ainsi ¨ lõappropriation de lõexpertise ®lectorale par les Etats 

et gouvernements membres. Les modes dõintervention de lõOrganisation relative ¨ 

lõaccompagnement des processus électoraux peuvent se répartir selon quatre logiques 

dõaction :   

Á La mise ¨ disposition dõune expertise (mobilisation de M®diateurs et dõEnvoy®s 

sp®ciaux et cr®ation de r®seaux relatifs ¨ lõappui ¨ la consolidation du fichier 

électoral, au renforcement des textes électorau x, au contentieux ®lectoralé) : par 

exemple, un réseau des compétences électorales de la Francophonie (RECEF) a été 

créé pour renforcer les capacités et la pérennisation des organes de gestion des 

élections (OGE) . Les OGE membres bénéficient du savoir -faire du réseau (mise en 

place dõ®tat civil fiable, conseils pour la constitution de fichiers électoraux 

biom®triquesé). 

Á Le d®ploiement de missions dõobservation des pratiques électorales  (« mission s 

dõinformation et de contacts  »)  : des missions de ce type ont été déployées en 

Guin®e,  au Rwanda, au Togo, au Burkina Faso, en Moldavie, en C¹te dõIvoire, au 

Niger, à Haïti, à Madagascar, en Tunisie, en Guinée Bissau, en Mauritanie, au Mali, en 

Egypte, aux Seychelles, a ux Comores, au Cambodgeé 

Á Lõorganisation dõactivit®s de formation (organisation de s®minaires, ®laboration de 

guide s pratique s..) : séminaire sur la biométrie électorale (2012), séminaire sur le 

contentieux électoral (2013), séminaire de formation des obser vateurs nationaux 

(2014)  ; ces s®minaires ont plusieurs fois conduit ¨ lõ®laboration et la diffusion de ç 

guides pratiques  è consolidant ainsi lõexpertise de lõOrganisation et de ses membres  ; 

apr¯s le s®minaire sur la biom®trie ®lectorale, lõOIF a par exemple élaboré un guide 

pratique avec différents partenaires (RECEF, ANF et AFAPDP) sur la consolidation de 

lõEtat civil, les listes ®lectorales et la protection des donn®es personnelles. 

Á Lõoctroi de subventions et des dotations (mat®riels informatiques et bureautiques) 

aux in stitutions et aux organisations  de la société civile engagées dans le suivi des 

élections.  
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Médiation, suivi des situations de crise et de sortie de crise  et accompagnement des 

transitions  

Lõexpertise de lõOIF est également signalée  en matière de médiati on dans les situations de 

crise politique . LõOrganisation dispose  dõun savoir -faire  reconnu pour  faciliter la 

concertation et le dialogue entre les parties prenantes dõEtats membres en situation de 

fragilité. Da ns certains cas, lõOrganisation  facilite  ainsi, politiquement ou techniquement , 

la signature dõaccords politiques et de paix (RCA, Madagascar, Guinée -Bissau).  

LõOrganisation allie cette capacit® de m®diation ¨ une capacit® de renforcement technique 

des institutions de transition, d es organisations de la société civile , et des responsables 

politiques.  

Plusieurs pays en situatio n de fragilité, comme la Guinée -Bissau, la C¹te dõIvoire, la 

Guinée, le Mali, le Niger, Madagascar et la RCA, ont, sur la période 2010 ð 2015,  été 

accompagnés dans ce cadre par lõOrganisation durant leur processus de sortie de crise. 

Au dire  des acteurs  rencontrés , cet accompagnement est apprécié et perme t des 

améliorations sensibles.  

Une performance qui sõexplique par la combinaison de plusieurs atouts de 

lõOrganisation  

La performance de lõOIF en mati¯re dõappui aux processus politiques relatifs aux 

op®rations ®lectorales et aux sorties de crise sõexplique par la combinaison de quatre  

atouts principaux  :   

Á la qualité et la pertinence de son expertise stratégiq ue et politique alliée à une 

capacité de renforcement technique des institutions et des acteurs nationaux  ; au 

travers de ses nombreuses missions dõobservation des pratiques ®lectorales, 

lõOrganisation renforce continuellement cette expertise technique en identifiant avec 

précision les déterminants de processus électoraux crédibles et réussis  ; 

Á la capacit® dõarticulation entre les expertises ç Nord  » et les expertises «  Sud » lors 

des sit uations de règlement de crise  ; cette articulation intégrée dans une é quipe 

dõexperts capable dõutiliser au mieux les atouts des modalit®s dõ®change et de 

négociation propres aux  pays du Sud et aux  pays occidentaux , constitue une force de 

lõOrganisation et contribue ¨ la l®gitimit® de son action ainsi quõ¨ son appropriation 

par les pays bénéficiaires  ;  

Á la rapidit® de mobilisation de cette expertise, susceptible dõ°tre mise en place dans 

des délais très courts, avec un formalisme limité  ; les acteurs apprécient cette 

capacit® de r®action et de d®ploiement rapide de lõOrganisation, adaptée aux 

situations de crise, en comparaison ¨ celle, plus lente, dõautres organisations 

internationales (ONU)  ; 

Á la capacit® dõalliance avec dõautres organisations internationales (ONU, UA, UE, 

CEDEAO, CEEAC, groupes de contact  internationaux ) ; ce mode opératoire partenarial 

contribue à maximiser les chances de réso lution des situations de crise.  

Illustration en République Démocratique du Congo  
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En Juillet 2015, à  la demande de la Commission électora le nationale 

ind®pendante de RDC, lõOIF a mandaté une mission dõinformation et de contact, 

conduite par Pascal Couchepin, ancien président de la Confédération suisse , avec 

le général malien Siaka Sangare, en vue de me ner un audit sur lõ®tat du fichier 

électoral congolais. Cettte mission a ainsi fourni u ne expertise utile aux forces en 

pr®sence, le tout en coordination avec lõaction des Nations-Unies.   

 

4.1.3  Une  performance de lõOIF ®galement perceptible sur 

différents processu s dõinfluence 

LõOIF favorise  la représentation de la Francophonie  et de ses intér êts sur la scène 

internationale  

LõOrganisation favorise  lõ®mergence et lõexpression de points de vue francophones sur les 

grandes questions internationales en organisant par exemple des concertations 

francophones en marge des grandes conférences ou négociati ons internationales ou en 

mettant en place des groupes des ambassadeurs francophones (GAF).   

La performance de lõOrganisation est ®galement reconnue en ce qui concerne lõint®gration 

des pays du Sud francophones aux négociations internationales. En renforç ant les 

compétences des négociateurs ou en produisant des contenus en langue française, elle 

peut sensiblement contribuer au renforcement des compétences des Etats francophones 

en matière de négociations internationales.  

Illustration a vec le r¹le de lõOIF pour  la CoP 21  

Les discussions autour de lõengagement de lõOIF dans lõorganisation de la Cop21 

d®butent fin 2014 lors du XV¯me sommet de la Francophonie. Les Chefs dõEtats 

et de gouvernements francophones décident de se mobiliser afin de favoriser la 

nécessaire r®alisation dõun accord universel dans la lutte contre les changements 

climatiques. Ces discussions se poursuivent lõann®e suivante lors de la 31¯me 

session de la Conf®rence minist®rielle et aboutissent ¨ la r®daction dõune 

résolution portant sur l es enjeux de la Cop21. Celle -ci r®affirme lõengagement 

des repr®sentants francophones en faveur dõun accord global qui se veut 

contraignant , mais également équilibré en tenant compte des capacités et 

situations nationales. Lõobjectif principal de limiter lõaugmentation de la 

température mondial en dessous de 2°C est confirmé. La résolution intègre 

également des préoccupations sur le développement, indissociable s de la 

r®alisation dõune soci®t® p®renne et durable. Les points et principes pr®sent®s 

sont large ment inspirés des réflexions échangées lors de la manifestation 

francophone «  Objectif 2030  : Une dynamique francophone pour le succès du 

nouveau Programme de développement durable  » organisé e en septembre 2015 

lors du Sommet des Nations -Unis pour le dével oppement.   

Afin de formuler des mesures concrètes contre le réchauffement climatique, la 

Cop2 1 a exigé des Etats participant  quõils ®tablissent leurs Contributions Pr®vues 

Déterminées au niveau National (CPDN), c'est -à-dire leurs engagements chiffrés 
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de r éduction de gaz à effet de serre. Ces documents complexes, en partis 

®labor®s par lõOIF, ont soulev® de nombreuses difficult®s dans les pays en 

d®veloppement disposant dõun faible nombre de techniciens. Dans cette optique, 

lõIFDD a organis® quatre ateliers au cours de lõann®e 2015, ¨ Dakar, Libreville, 

Port -au-Prince et Hanoµ pour lõ®laboration de ces CPDN. Les participants y ont 

b®n®fici® dõun renforcement de capacit® m®thodologique. A cela, il faut ajouter 

la participation de lõIFDD aux sessions du Groupe de travail spécial sur la 

Plateforme de Durban pour une action renforcée (ADP) à travers des rencontres 

de n®gociateurs. Les acteurs francophones ont pu ®changer afin dõharmoniser 

leurs informations et faire émerger une position commune.  

LõIFDD a ®galement cherché à mobiliser la société civile francophone sur ces 

enjeux en vue de lõ®v®nement m®diatique que repr®sente la Cop21. Plusieurs 

initiatives ont été soutenues, notamment celles destinées aux femmes et surtout 

aux  jeunes, deux populations particulière ment sensibles aux changements 

climatiques. Ainsi, lõIFDD a appuy® le R®seau humanitaire Climat & 

D®veloppement qui ïuvre ¨ faire du d®veloppement durable un levier de lutte 

contre la pauvreté ou encore le Forum préparatoire à la Cop21 sur le thème «  les 

citoyens face aux enjeux des négociations sur les changements climatiques  : 

solutions innovantes et messages clés  ». En février 2015, une grande campagne 

consultative adress®e ¨ la jeunesse est lanc®e avec lõinitiative ç Jõai ¨ cïur ma 

planète  ». Largement diffusée et déployée, elle mobilise une large participation et 

aboutit à « lõAppel des jeunes francophones pour un d®veloppement durable et 

solidaire  è. Enfin, lõimplication de la jeunesse dans les enjeux environnementaux 

a été appuyé e par lõOIF ¨ travers une initiative originale, lõorganisation de 

concours dõinnovation num®rique, financ® par le Fonds pour lõinnovation 

numérique. Les politiques urbaines ont  également  ®t® mises ¨ lõhonneur avec 

comme thème «  Cités francophones durables  ». 

Enfin, lõaction de lõOIF en faveur de la Cop21 sõest ®galement distingu®e au 

niveau linguistique avec la promotion dõun dispositif innovant dõinterpr®tation et 

de traduction pour appuyer les délégations francophones, dont certaines 

présentent encore quelques lacunes en angla is. 

LõOrganisation facilite par ailleurs  la constitution dõalliances entre pays francophones 

pour faire avancer différentes causes des Etats et gouvernements membres sur la scène 

internationale. Ainsi, la Croatie a pu solliciter ð lors dõune commission ministérielle de la 

Francophonie 18 ð lõappui des pays francophones pour sa candidature comme membre 

ex®cutif dõONU Femmes pour la p®riode 2016-2018, et pour lõ®lection dõune candidate 

croate comme juge à la Cour pénale internationale. 
 

                                                 

18 CMF du 26 novembre 2014.  
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LõOIF mobilise lõexpertise de nombreux réseaux  francophones  

La capacit® dõinfluence de lõOIF se manifeste ®galement ¨ travers son investissement dans 

de nombreux réseaux. Ces derniers lui permettent de mobiliser rapidement des expert s 

très ciblés, pour les faire intervenir au ser vice des valeurs et actions de  la Francophonie . 

Ceci est particuli¯rement notable dans le cadre de lõObjectif strat®gique 3 ç Contribuer au 

renforcement de la gouvernance d®mocratique, des droits de lõHomme, de lõEtat de droit 

et d u rôle de la société civi le ». Seize réseaux institutionnels agissent sur ces questions de 

régulation, de  contrôle, de médiation et de promotion et  protection des droits de 

lõHomme : 

- Conférence internationale des barreaux de tradition juridique commune (CIB)  

- Association du notaria t francophone (ANF)  

- Association des institutions sup®rieures de contr¹le ayant en commun lõusage du 

français (AISCCUF)  

- Association des cours constitutionnelles ayant en partage lõusage du fran­ais 

(ACCPUF) 

- Association africaine des hautes juridictions fran cophones (AAHJF)  

- Association des ombudsmans et médiateurs de la Francophonie (AOMF)  

- Association des hautes juridictions de cassation des pays ayant en partage lõusage 

du français (AHJUCAF)  

- Association francophone des commissions nationales des droits de lõHomme 

(AFCNDH) 

- Union des conseils économiques et sociaux et institutions similaires des États et 

gouvernements des pays membres de la Francophonie (UCESIF)  

- Réseau francophone des régulateurs des médias (REFRAM)  

- Association francophone des autorités de pro tection des données personnelles 

(AFAPDP) 

- Réseau francophone de diffusion du droit (RF2D)  

- Réseau international francophone de formation policière (FRANCOPOL)  

- Association internationale des procureurs et poursuivants francophones (AIPPF)  

- Réseau des compéten ces électorales francophones (RECEF)  

- Réseau francophone des conseils de la magistrature judiciaire (RFCMJ)  

 

Outre ces r®seaux institutionnels, lõOIF suit et anime plusieurs autres associations 

francophones internationales. Elle a ainsi favorisé la signatu re dõune Charte des 

associations professionnelles francophones (liant associations de métiers très variés). 

LõOIF anime par ailleurs les associations de jeunesses, ¨ travers une Plateforme 

internationale des réseaux jeunesse francophones (PIRJEF). Elle exerce également une 
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veille sur les associations francophones intervenant dans le domaine de la culture ou de 

la langue ( Réseau francophone de traducteurs et interprètes de conférence ,  Fédération 

internationale des professeurs de français , Association intern ationale des libraires 

francophones é). 

Il existe de nombreux autres r®seaux avec lesquels lõOIF entretient à ce jour peu de lien. 

On peut citer notamment  plus ieurs réseaux techniques comme la Zone franc , qui lie trois 

zones monétaires africaines avec le Tr ésor français , ou encore la coopération dans le 

domaine de la navigation aérienne  (qui lie notamment la Direction g®n®rale de lõaviation 

civile fran­aise avec lõAgence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à 

Madagascar ). Plusieurs coopér ations dõacteurs ®conomiques sont à ce jour peu suivi es par 

lõOIF, comme lõAssociation des tra nsporteurs aériens francophones. Certains de ces 

acteurs pourraient °tre en demande dõun partenariat avec lõOIF. Cette derni¯re a donc 

encore un rôle possible à j ouer en matière de suivi , voire de labellisation des réseaux.  

Lõinfluence de lõOIF est reconnue sur différents  domaines transversaux  

Au -del¨ de son expertise politique unanimement salu®e, lõexpertise de lõOIF est ®galement 

reconnue sur certains domaines t ransversaux. Les évaluations externes des programmes 

de lõIFDD19 (2014), de lõaction transversale ç égalité entre les femmes et les hommes 20 » 

(2013) et celle de lõObservatoire de la langue fran­aise21 (2014) reconnaissent par exemple 

la contribution de lõexpertise de lõOrganisation aux d®bats internationaux relatifs au 

d®veloppement durable, ¨ lõ®galit® des sexes et ¨ la langue fran­aise.  

Á Développement durable  

En mati¯re dõenvironnement et de développement durable  par exemple , lõexpertise de 

lõIFDD (Institut de la Francophonie pour le développement durable) est reconnue  par 

lõ®valuation externe qui indique que lõInstitut dispose dõune valeur ajout®e et dõavantages 

comparatifs sur les aspects suivants  :  «  la capacité à produire et diffuser de 

l'information de qualité en langue française sur les questions du développement durable, 

de l'énergie et de l'environnement ; l'appui fourni aux pays francophones dans le cadre 

des négociations internationales et la mise à disposition de l'information en français sur 

leur état des lieux, leurs enjeux et défis ; l'accompagnement et le renforcement des 

capacités ainsi que la mobilisation d'une expertise technique de qualité, notamment sur 

les questions énergétiques  ».  

Á Langue f rançaise  

En matière de langue française, lõ®valuation externe de lõObservatoire men®e en 2014 

confirmait que lõactivit® de lõObservatoire de la langue fran­aise, et en particulier la 

publication du Rapport quadriennal, représentait une contribution très significative à la 

strat®gie de lõOIF et ¨ la ç cause Francophone  » : le Rapport permet à la Francophonie de 

mieux «  se connaitre  » elle -même  ; il fournit un cadre de compréhension dans lequel 

                                                 

19 £valuation externe des programmes de lõInstitut de la Francophonie pour le D®veloppement Durable (IFDD) 
janvier - juin 2014, Groupe -conseil baastel (Canada Québec), 2014, 177 pages.  
20 Évaluation externe de lõaction transversale ç ®galit® entre les femmes et les hommes è septembre 2012 - mars 
2013, Groupe -conseil Baastel ltée (Canada Québec), 2013, 108 pages  
21 £valuation externe de lõObservatoire de la langue fran­aise, Cabinet Planète Publiq ue, mai 2014, 134 pages.  
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sõins¯re lõaction des acteurs de la Francophonie ; cõest une publication phare pour lõOIF ; 

en mettant en avan t lõexpansion du nombre de locuteurs francophones dans le monde, 

lõObservatoire rompt en effet le pr®jug® persistant dõune francophonie en d®clin face ¨ 

lõanglais. 

Lõ®valuation notait ®galement que lõObservatoire avait fortement renforc® la fiabilit® de 

ses données pour le dénombrement des francophones, à partir du Rapport  de 2010. Il 

sõest en effet appuy® non plus uniquement sur les questionnaires adress®s aux £tats-

membres, mais sur les chiffres issus des recensements nationaux, aboutissant ainsi à des 

données nettement plus solides.  

Á Egalité entre les femmes et les hommes  

Concernant la d®fense de lõ®galit® entre les femmes et les hommes,   le travail de lõOIF et 

sa capacité de mobilisation ( par exemple, par la cr®ation du R®seau pour lõ®galit® Femme 

ð Hom me) sont également salués .  

Lõ®valuation externe de lõaction transversale ç égalité entre les femmes et les hommes  » 

considère ainsi  comme  « très satisfaisante  è la performance de lõOrganisation en mati¯re 

de plaidoyer et de dialogue politique ainsi quõen ce qui concerne la mobilisation et le 

renforcement des organisations de la société civile ð domaines dans lequel elle a acquis 

une expéri ence dans le monde francophone.  En revanche, les évaluateurs estiment que 

lõOrganisation a un niveau de performance ç moyen  è relatif ¨ lõappui aux Etats dans la 

mise en ïuvre de leurs politiques et strat®gies du genre (lõOrganisation a moins 

dõexpertise dans ce domaine que ONU ð Femmes ou ex-ACDI).  

Une influence à rendre plus opérationnelle  

Ainsi, dans  ces différents dom aines, la force de lõOIF - notamment comparativement aux 

autres organisations internationales ð semble résider dans sa capacité de consolidation 

dõexpertises vari®es qui d®passent le clivage Nord/Sud  et dans sa  mobilisation de réseaux 

et dõorganisations de la société civile francophone, notamment dans les pays du Sud.   

Dans un registre plus op®rationnel n®anmoins, les ®valuations des actions de lõOIF 

rapportent que lõOrganisation a des difficult®s ¨ avoir un impact significatif sur le plan 

institutionnel e t la mise en ïuvre de politiques publiques.  

Il convient par exemple  de nuancer la performance de lõOIF en ce qui concerne son poids 

dans les  négociations internationales. Ainsi que le décrivait les évaluateurs des 

programmes de lõIFDD ç en dépit des appu is fournis et de quelques résultats probants 

récemment atteints, la Francophonie peine encore à être une force de propositions et les 

impacts r estent difficilement mesurables  »22. Malgr® lõexistence de processus de 

concertation, ces derniers ne semblent pas  toujours  suffisants pour faire émerger une 

position commune des Etats francophones lors des négociations internationales. Il 

convient toutefois de souligner la contrainte importante que représente les  intérêts 

parfois divergents des Etats et gouverneme nts  membres de la Francophonie, qui inclue nt  

                                                 

22 Evaluation externe des programmes de lõIFDD p11 
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de nombreux pays parmi les PMA ou  les PED et dõautres plus d®velopp®s, dont deux 

membres du G7 . 

4.1.4  Une performance plus variable sur les projets et 

programmes de développement   

Au -del¨ de lõintervention dans les processus politiques ou les processus dõinfluence, 

évoqués ci -dessus, lõOIF intervient ®galement en concevant et mettant en place de 

nombreux projets ou programmes de développement humain,  répartis dans les quatre 

missions A, B, C et D.  La performance de ces ac tions est variable.  

Les programmes performants  

LõOrganisation a contribu® sur la période 2010 -2015 ¨ la mise en ïuvre de programmes 

innovants, dont la qualité est reconnue et appréciée par les pays bénéficiaires. Les 

programmes IFADEM et ELAN et la pertine nce de leurs modèles innovants sont à cet 

égard r®guli¯rement mis en avant, m°me sõils restent perfectibles notamment dans leur 

articulation lõun ¨ lõautre.  

Ainsi , les innovations promues par IFADEM font partie de lõagenda 2030 pour lõ®ducation. 

Bien que se heurtant dans certains pays (exemple  : RDC) aux difficult®s dõ®quipement 

informatique et internet, le  mod¯le dõapprentissage ¨ distance dõIFADEM contribue dõune 

façon non négligeable à la qualité et à  lõ®quit® de lõ®ducation par la formation dõun grand 

nombre dõenseignants et le renforcement des capacités des personnels et des institutions 

nationales en charge de la formation continue des enseignants. Les programmes soutenus 

par le Partenariat Mondial pour lõEducation utilisent du mat®riel et des m®thodes de 

formation mis au point par IFADEM.  

Dans les huit pays de la zone Afrique impliqués dans le programme  Ecole et langues 

nationales (ELAN) , lõ®ducation bi-plurielle est désormais considérée comme un axe de 

r®ussite ¨ lõ®cole. Les premiers r®sultats de lõ®valuation des acquis des ®l¯ves du projet 

pilote «Apprendre à lire et à écrire dans une première langue africaine et en français» 

montrent un impact très positif du dispositif sur les compétences langagières, orales et 

écrites, des élèves qui ont pu en b énéficier. Cet impact positif apparaît aussi bien dans la 

comparaison entre les ç ®l¯ves ELAN è et dõautres ®l¯ves b®n®ficiant dõun enseignement 

monolingue quõentre les ç ®l¯ves ELAN è et des ®l¯ves qui b®n®ficient d®j¨ dõune autre 

approche bilingue.  

Des projets positifs, plus limités  

De nombreux projets, dõun p®rim¯tre plus limit® que les programmes ®voqu®s ci-dessus, 

ou dõune densit® moins marqu®e, peuvent ®galement °tre mis en avant comme plutôt 

efficace s et porteurs de performance . La méta -évaluation r ®alis®e en 2014 par lõOIF valide 

effe ctivement la contribution de ce type de  projets ou programmes aux changements 

constatés . 

Parmi ces actions peuvent être cités  : 

- le développement de la FPT qui contribue à la promotion de la langue 

française, au développ ement économique des pays membres et à la 
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cr®ation dõemploi pour les jeunes (®valuation Programmes dõappui aux 

politiques nationales de FP T, 2014)  ; 

- différents projets conduits en matière de  gouvernance et de droits de 

lõHomme  : renforcement des instituti ons nationales des droits de 

lõHomme, lutte contre la peine de mort, lutte contre lõextr®misme violent, 

é ; 

- des actions, projets ou programmes relatifs à la langue française  : 

campagne «  le français est une chance  », programme Le français dans les 

relations  internationales, é ; 

- des projets culturels  : bibliothèques numériques francophones, jeux de la 

francophonie, projet de soutien de la presse francophone au Liban pour sa 

transition num®rique, é 

De petits projets ou actions à plus -value insuffisamment visib le 

Au -delà des programmes évoqués ci -dessus, de nombreuses actions se caractérisent par 

un volume ou une durée trop limité e pour produire des effets satisfaisants. Les 

interlocuteurs rencontrés évoquent fréquemment les pressions des Etats pour déployer 

certaines de ces actions. Les évaluations réalisées identifient  également  régulièrement un 

risque de «  saupoudrage  è qui nuit ¨ lõefficacit® de lõaction. Les trois missions de terrain 

conduite en Roumanie, au Togo et en RDC ont permis dõobserver des approches de cette 

nature.  

Le recentrage opéré avec la nouvelle programmation 2015 -2018 a déjà permis de limiter 

cette approche en resserrant les programmes pour les densifier et diminuer 

lõ®parpillement sur de nombreux projets. Les petits projets présentent aussi parfois 

lõavantage de faciliter la modélisation  : une fois que le modèle est conçu et expérimenté, 

on peut alors changer dõ®chelle et viser des cibles plus importantes. 

Mais cette démarche laisse subsister plusieurs ensembles  de programmes , davantage 

tourn és vers un objectif général plutôt que vers un but  précis , comme cõest le cas avec 

des programmes  bien ciblés  tels que Le français dans les relations internationales 

(programme 1.1.2), Transitions et processus électoraux (4.1.2), ELAN (5.1.2), Jeux de la 

Francophonie (6.1.3) ou Entrepreneuriat des jeunes et des femmes (8.1.1).   

Parmi ces programmes encore larges, favorisant le financement dõactions trop limit®es ou 

insuffisamment structurées, peuvent notamment être cités les programmes Politiques 

culturell es et développement (programme 2.1.1), Industries culturelles et créatives (2.1.2), 

Médias et liberté de la presse (3.1.3), Mobilité et renforcement des capacités des jeunes 

(6.1.1), Développement des échanges économiques (8.1.2).  

Les difficultés à surmont er en matière de performance des projets et programmes  

La première difficulté à surmonter est la difficulté à caractériser et mesurer les résultats 

des projets mis en ïuvre. Il est souvent difficile de dire et mesurer lõutilit® de ces projets 

sur le terrai n. LõOIF peut avoir du mal ¨ d®montrer sa plus-value sur certains projets, par 

rapport ¨ dõautres acteurs. Les ®valuations mentionnent r®guli¯rement ce probl¯me et 

pointent les défauts de conception des indicateurs et des outils de gestion in adéquats.  
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Les effets de plusieurs projets ou programmes sont également difficiles à matérialiser à 

lõ®chelle dõun seul pays, qui nõest pas lõ®chelle de programmation de lõOIF. Cõest le cas en 

RDC, o½ seuls trois programmes sont particuli¯rement visibles ¨ lõ®chelle nationale 

(Transitions ®lectorales, ELAN, IFADEM). Mais cõest ®galement le cas dans des pays qui 

accueillent pourtant un Bureau r®gional de lõOIF, comme la Roumanie et le Togo : en effet, 

les bureaux r®gionaux nõentretiennent pas une relation particuli¯re avec un Etat mais avec 

plusieurs  ; lõaction locale de lõOIF est en cons®quence peu visible, dilu®e entre les 

différents Etats concernés.  Une nouvelle dynamique régionale a toutefois été lancée , avec 

lõ®laboration et la mise en ïuvre de plans dõactions r®gionaux, en cohérence avec une 

plus grande d®centralisation des programmes de lõOIF au niveau des UHS, dont les 

Bureaux régionaux.  

Au -delà de ces problèmes, la principale difficulté rencontrée est celle du changement 

dõ®chelle. M°me lorsque la qualit® et lõefficacité des programmes sont reconnues à 

lõ®chelle localis®e de leur mise en ïuvre, lõOrganisation rencontre des difficultés  pour 

trouver les ressources nécessaires ou les  relais pour opérer la généralisation de ces 

programmes .   

Lõ®valuation externe du programme IFADEM juge par exemple que le programme a  une 

efficacité à une échelle localisée, centrée  sur les acteurs bénéficiaires, mais que 

lõint®gration du programme IFADEM aux politiques sectorielles dõ®ducation est tr¯s 

variable selon les pays.  

Le programm e VALOFRASE relatif au développement du français en Asie du Sud -Est, co-

financé France -OIF mais ne figurant  plus aujourdõhui dans la programmation de lõOIF, a 

également eu une performance variable selon les pays bénéficiaires  : selon les 

évaluateurs, au Cambodge,  le projet sõinscrit dans le cadre du plan national de 

lõEducation pour tous adopt® par le gouvernement et sõinscrit dans la réforme du système 

®ducatif, de m°me quõau Laos  ; en revanche, au Vietnam, le français est davantage 

considéré comme une lan gue ®trang¯re parmi dõautres et lõarticulation du programme 

avec les plans nationaux est moins nette . 

4.1.5  Une logique dõaction fortement d®pendante dõun montant 

moyen limité par programme  

Dans une optique de déploiement des principes de la Gestion axée sur les  r®sultats, lõOIF 

est aujourdõhui parvenue ¨ un ensemble structur® de 23 programmes (hors actions 

transversales) regroupés en 8 objectifs stratégiques, eux -mêmes rassemblés en 4 

missions. Cette approche, qui donne de la visibilit® ¨ lõaction, est nourrie par un 

financement  annuel  moyen, pour la p®riode dõ®valuation 2010-2015, de 26,4 millions 

dõeuros, soit 781 milliers dõeuros par programme en moyenne annuelle . 

Ce chiffre dicte la logique dõaction de lõOIF, m°me sõil nõest pas tout ¨ fait complet 

puisquõil nõincorpore pas la valeur des r®mun®rations vers®es aux professionnels mettant 

en ïuvre ces programmes ¨ lõint®rieur de lõOIF. Un montant aussi limité  annuellement 

par programme  ne peut en aucun cas permettre une intervention directe de 

transformation macr o-économique ou macro -sociale, face à des besoins linguistiques, 

éducatifs, démocratiques ou économiques aussi importants dans les pays francophones.  
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LõOIF ne peut en aucun cas, se positionner sur un terrain qui serait celui de lõop®rateur, 

en charge de dé ployer des moyens à la hauteur des enjeux auxquels il est confronté. Le 

rapport à la CMF de Dakar, en 2014, formulait explicitement cette logique 23 :  

 « Parce quõelle nõest pas une agence de financement du d®veloppement, lõOIF 

intervient essentiellement da ns la formation des acteurs concernés, la 

mobilisation de lõexpertise francophone, la collecte et lõ®change dõinformations 

et de bonnes pratiques, le soutien ¨ la cr®ation et aux projets innovants. LõOIF 

dispose ¨ cet effet dõatouts uniques qui lui ont permis de bâtir une stratégie et 

des modes dõaction efficaces, reconnus et appr®ci®s par les pays b®n®ficiaires. 

Ces derni¯res ann®es, lõOIF a con­u des programmes innovants, exp®riment® 

leur premi¯re mise en ïuvre, favoris® leur appropriation rapide par les États et 

gouvernements et par les publics concernés, recherché des financements 

extérieurs. Depuis 2006, un nombre important de ces expérimentations ont été 

réalisées et réussies permettant de mobiliser des ressources extrabudgétaires.  » 

Les avantages comp aratifs de lõOIF sont donc  bien identifiés  comme devant se conformer 

à la hauteur des financements disponibles. L õOIF a ainsi une performance sur des 

programmes qui ne nécessitent pas des volumes budgétaires très élevés  : cette 

performance est avérée sur l a scène politique, notamment en matière de règlement de 

crises et dõaccompagnement des processus de transition et des élections  ; le rôle de lõOIF 

est également reconnu au sein de diff®rents processus dõinfluence et à travers une 

capacit® dõinnovation saluée notamment en matière de modèles de formation. 

LõOrganisation intervient ainsi de manière efficace au travers de modes opératoires tels 

que le renf orcement des capacités locales,  la promotion du dialogue et de la concertation,  

la mobilisation dõorganisations de la soci®t® civile et la conduite dõexp®rimentations.  

Cette approche claire ne semble pas toujours pleinement partagée dans le dialogue qui 

existe entre lõOIF et son principal financeur que repr®sente la France. Quelques doutes 

subsistent quant  à un réel recentrage des moyens sur les avantages comparatifs de 

lõOrganisation. Le sentiment dõ®parpillement de lõ®nergie et des ressources est  parfois  

encore fort et contribue à véhiculer une image  parfois inexacte d e lõOrganisation .  

 

 

 

 

4.2  Des systèmes et ou tils de suivi de lõimpact développés , 

mais non encore pleinement appropriés et utilisés  

Rappel question 2.2 du cahier des charges  : La gouvernance de lõOIF lui permet-elle dõ°tre 

efficace et redevable vis -à-vis de ses Etats et gouvernements membres ? LõOIF dispose-t-elle 

des syst¯mes et outils ad®quats pour suivre et mesurer de fa­on satisfaisante lõimpact de 

                                                 

23 LõOIF en action 2006 ð 2014, rapport à la CMF DAKAR  
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son action ?  

4.2.1  Faits et constats  : Les modalités de suivi de lõimpact et de 

reddition de  comptes de lõOrganisation   

La Plateforme des instances de la Francophonie  

Á Depuis 2011, une Plateforme de travail des instances de la Francophonie est mise à 

la disposition des délégations des Etats et gouvernements membres et des 

partenaires autorisés. Elle rassemble le calendrier des réunions, les documents de 

trav ail, les principaux textes de références et les documents adoptés en instance.  

Les indicateurs de suivi des actions  

Á Des indicateurs dõeffets ont ®t® d®finis pour chacune des deux programmations 

concernant la période soumise à évaluation. Leur déploiement est le suivant  : 

Programmation 2010-2013 Programmation 2015-2018 

ру ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ 26 indicateurs de résultats intermédiaires 

оср ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ 80 indicateurs de résultats immédiats 

Č Sous-total : 423 indicateurs dΩŜŦŦŜǘǎ Č Sous-total : 106 indicateurs de résultats 

1017 indicateurs de produits et de services 

Č Total : 1 .440 indicateurs Č Total : 106 indicateurs 

         Source : OIF, Compte rendu dõex®cution 2010-2016  

Les documents de s uivi des programmes  

Á LõOIF produit chaque année, à destination des Etats membres, un compte rendu 

dõex®cution des programmes permettant dõappr®cier lõ®volution de chaque 

programme et lõatteinte des r®sultats. 

Á Pour la programmation 2010 -2013 et 2014, les rubriques utilisées ont été les 

suivantes  :  

BUDGET 

Initial 

Alloué 

Ordonnancé 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

RESUME NARRATIF DU PROJET 

9ŦŦŜǘǎ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ƳƻŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

Résultats obtenus 

Principales réalisations 

5ŜƎǊŞ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ  

Difficultés rencontrées 

Á Pour la p rogrammation 2015 -2018, les rubriques sont maintenant les suivantes  :  
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Résultat intermédiaire attendu 

Contexte et enjeux du programme 

Résultats atteints 

Résultat immédiat 1 

Résultat immédiat 2 

Résultat immédiat 3 

Changements significatifs  

Indicateurs 

Eléments budgétaires 

 

Le syst¯me dõ®valuation 

Á Depuis 2000,  22 ®valuations externes ont ®t® conduites pour lõOIF (+1 M®ta-

évaluation sur la programmation 2010 ð 2013)   

Á La DPDS dispose  dõun budget de 300 Kû par an d®di® principalement  aux évaluations  

(aux côtés des travaux de prospective et de planification stratégique)  ; un projet est 

en cours de r®server 1% des budgets de programme ¨ lõ®valuation  

 

4.2.2  Une amélioration sensible des systèmes  et outils de gestion 

et de m esure de lõimpact depuis 2010 

Une mise ¨ disposition significative dõinformations ¨ destination des Etats membres  

La Plateforme  des instances de la Francophonie  est un outil de travail et de 

communication, au sein de lõOrganisation comme avec les délégations des États et 

gouvernements membres et les parten aires institutionnels autorisés. Cette  source de 

documentation  archive  trois mille documents en lien avec les réunions de  ces instances, 

depuis la premi ère Conférence des chefs  dõ£tat et de gouvernement des pays ayant le 

français en partage, tenue à Paris en 1986. En janvier 2015, la Plateforme avait enregistré 

75 000 visites de puis son lancement, en mai 2011 24. 

Avant chaque r®union, lõordre du jour est publi® et des ®ventuels documents de travail 

sont partag®s. A lõissue de la r®union, un compte-rendu et un relevé des décisions sont 

systématiquement publiés. Par exemple, pour la 14 ème réunion du Groupe de travail sur les 

bar¯mes des contributions qui sõest d®roul®e ¨ Paris le 18 octobre 2016, les documents 

suivants ont été publiés sur la plateforme  : lõordre du jour ; le rapport et le relevé des 

conclusions  ; les documents de travail (Etat intermédiaire des contributions statutaires 

OIF au titre de lõann®e 2016 au 30septembre 2016 ; Tableau synthétique des plans 

dõapurement des contributions statutaires ¨ lõOIF). 

                                                 

24 Guide de lõutilisateur de la Plateforme de travail des instances de la Francophonie 
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De manière générale, cette production est appréciée des Etats -membres qui considèrent 

être  mieux inform®s quõauparavant.  

Un développement de la Gestion  axée sur les résul tats  

Au -del¨ de lõOIF, une plus grande recherche dõefficacit® dans le fonctionnement de la part 

des bailleurs de lõaide au d®veloppement a abouti ¨ la formulation dõengagements dans la 

« Déclaration de Paris  » en 2005. Ce document pose une série de princi pes dõaction, dont 

notamment  la gestion ax®e sur les r®sultats. LõUNESCO, par exemple, a fortement mis en 

avant ces principes dans le plan de transformation de son organisation («  Changer 

lõUnesco ») à partir de 1999.  

Bien que sõinscrivant plus tardivement dans cette dynamique de r®forme, lõOIF a repris 

dans le Plan de Gestion Strat®gique adopt® en 2009, les principes dõactions et les 

méthodes qui se sont imposées peu à peu dans les différentes organisations de 

coop®ration et a pris en compte les retours dõexpérience de ces réformes.  

Le volet  6 du PGS est ainsi d®di® au d®ploiement de la GAR. Lõ®valuation du PGS notait 

que « la notion (est) entr®e dans le langage courant des agents de lõOrganisation, 

soulignant positivement la capacité du PGS sur ce sujet à intégrer des thématiques 

nouvelles de manière pérenne dans les  esprits et les pratiques des agents.  » 

Les enjeux liés à la GAR et à sa mise en place sont connus et partagés par les différents 

acteurs de lõOrganisation. Les agents de lõOIF ont b®n®fici® de formations sur le sujet 

et/ou se sont vus remettre des manuels ¨ disposition. Ces temps dõapprentissage et ces 

outils ont été jugés «  particulièrement pertinents et utiles  è selon lõ®valuation du PGS.  

La GAR était également une attente forte des Etats et  gouvernements membres. Leurs 

représentants  notent des améliorations sensibles quant à la visibilité sur les actions, 

notamment depuis la dernière programmation .  

Des comptes rendu s de lõex®cution de la programmation de meilleure qualité  

Selon lõOrganisation, les améliorations permises  par le renforcement de la stratégie axée 

sur les résultats et les réformes techniques et stratégiques associées, contribuent à 

lõam®lioration de la qualit® des comptes rendus dõex®cution pour les Etats-membres.  

« Les compte s rendus dõex®cution ont ®t® enrichis chaque ann®e avec une 

analyse à la fois qualitative et quantitative allant des résultats les plus concrets 

jusquõaux r®sultats de haut niveau.  

A la faveur de lõ®volution de projets vers des programmes plus structurants 

dans la nouvelle programmation 2015 ð 2018, le compte -rendu dõex®cution 

devrait gagner en qualité et permettre une analyse plus fine des résultats 

atteints et des inflexions proposées.  »25 

De fait, les ®l®ments de description et dõanalyse propos®s permettent de manière 

ramass®e et homog¯ne de disposer dõinformations quantitatives et qualitatives pour 

                                                 

25 CR exécution de la programmation 2 010 ð 2013 /14 p8  
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chaque programme. Ces supports  fournissent une vue dõensemble et favorisent la mise 

en débat argumentée des performances des programmes.   

Des standards dõ®valuation de programmes de bon niveau  

Au vu du bu dget consacré ( moins de 300  000û par an), de lõaffectation de deux charg®s 

de mission spécialisés et du nombre dõ®valuations conduites (22 depuis 2000),  lõeffort 

dõ®valuation de programmes  de lõOrganisation peut °tre qualifié de soutenu, au regard 

des pratiques habituelles dõune organisation publique de taille moyenne.  La culture de 

lõ®valuation existe  au sein des instances dirigeantes de lõOrganisation.  

Lõappui fourni par lõOIF ¨ la cr®ation dõun R®seau Francophone de lõEvaluation en 2013, 

rassemblant 16 soci®t®s nationales dõ®valuation de politiques publiques du monde 

francophone, et à son développement en 2014 et 2015,  a également été un des signes de 

cet investissement.  

La r®alisation par la Direction de la Planification et de lõEvaluation, en 2014, dõune m®ta-

évaluation tiran t les enseignements de 6 évaluations conduites sur la programmation 

2010 ð 2013, et dont les recommandations ont ®t® prises en compte dans lõ®laboration de 

la programmation 2015 -2018, constitue ®galement une pratique rare, t®moignant dõune 

sensibilité avan c®e ¨ lõint®r°t des d®marches dõ®valuation. 

4.2.3  Des ajustements encore nécessaire s pour que le système 

de suivi d õimpact et de reddition des comptes soi t 

pleinement approprié  

Un partage dõinformations parfois tardif 

Au -del¨ de lõint®r°t de la Plateforme des instances  dans le d®veloppement dõun syst¯me 

de suivi ou de reddition des comptes , certains interlocuteurs nationaux estiment que ce 

niveau de partage dõinformation nõest pas tout ¨ fait satisfaisant et que certains points 

sont perfectibles  administrativemen t . Certains estiment par exemple que les documents 

sont envoyés dans des délais trop courts avant les réunions pour permettre une 

appropriation et une préparation optimales par les délégations.  

Un choix dõindicateurs  pas toujours pertinent  

Plusieurs criti ques sont formul®es par les Directions de lõOIF ¨ lõencontre du choix des 

indicateurs de résultats. Certains doutent par exemple de la suffisance du nombre 

restreint dõindicateurs pour rendre compte de lõensemble de lõaction r®alis®e ; dõautres 

sõinterrogent sur la pertinence des indicateurs quantitatifs pour rendre compte des 

actions réalisées, notamment pour les actions politiques et culturelles. Les Directions 

ayant été parties prenantes dans la formulation des indicateurs de résultats au moment 

de la co nception des programmes et du système de suivi et évaluation en 2014, ces 

positions reflètent peut -être cependant davantage un manque de différenciation de la 

part de ces dernières, entre un système de suivi global pour la reddition des comptes 

auprès des instances de la Francophonie et un suivi plus détaillé pour la gestion fine des 

actions de programmation.  
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Les audits ou évaluations réalisé s font état également de limites en ce sens  :  

Á lõ®valuation du programme ç Fonds francophone des Inforoutes  » reconna it des 

difficult®s de gestion et de suivi lesquelles sõexpliquent en partie par un manque 

(quantitatif) de moyen s humain s et par la f aiblesse des outils de gestion  ; 

Á lõ®valuation de lõaction transversale ç égalité entre les femmes et les hommes  » 

estime qu e les indicateurs de r®sultats de lõaction manquent de cibles, ce qui limite la 

mesure des résultats  ; 

Á lõauditeur externe de lõOrganisation internationale de la Francophonie26 estime que 

les indicateurs prévus dans la programmation 2010 ð 13 étaient trop no mbreux (24 

pour le seul Observatoire) ce qui nuit à la qualité de leur renseignement.  

Certains ajustements semblent donc n®cessaires afin de parvenir ¨ lõidentification 

dõindicateurs en quantit® et en qualit® suffisantes pour rendre compte de lõaction. Le 

compte -rendu dõex®cution de la programmation 2015 -2016 27 faisait le constat de 

certaines marges dõam®lioration :   

     « -     Certains indicateurs non renseignés encore sont en cours de collecte.   

- Au cours de la mise en ïuvre, certains indicateurs se sont révélés moins inappropriés et 

nécessiteront des ajustements dans leur formulation.   

- Parmi les indicateurs renseign®s, certains programmes ont dõores et d®j¨ d®pass® les cibles 

quõils sõ®taient fix®s. Cela peut souligner la performance de certains, mais appelle avant 

tout ¨ r®aliser des progr¯s dans lõestimation des cibles.   

- Certains indicateurs peuvent susciter des interrogations quant à la méthodologie avec 

laquelle ils ont ®t® renseign®s. La DPDS sõemploie, en lien avec les directions de programme, 

¨ am®liorer en continu la qualit® des mesures afin dõen asseoir la cr®dibilit®. Ce travail se 

fait de façon progressive au cours du quadriennum  »28 

La méta -évaluation jugeait  également  que les évaluations rencontraient des difficultés à 

caractériser les rés ultats  des actions de lõOrganisation : 

- « Les évaluations éprouvent des difficultés récurrentes à caractériser et mesurer 

les r®sultats. Cela tient ¨ lõ®valuabilit® m°me des projets mais questionne 

®galement les modalit®s de suivi et dõ®valuation de lõOrganisation et de ses 

partenaires.  »29 

Une amélioration du s uivi de la programmation  à poursuivre  

Le compte -rendu dõex®cution 2010 / 2013-14 de lõOrganisation constate lõam®lioration de 

la démarche fondée sur les résultats au cours de la période 2010 ð 13/14 en  estimant que 

« cette culture se trouve d®finitivement ancr®e au sein de lõOrganisation ».   

                                                 

26 30 ème session de la Conf®rence minist®rielle de la Francophonie. Intervention de lõauditeur externe de 
lõOrganisation internationale de la Francophonie. Dakar 26/27 novembre 2014. P6 
27 compte -rendu portant sur les dix -huit premiers mois  de mise en ïuvre des programmes, de janvier 2015 ¨ 
juillet 2016  
28 Compte -rendu dõex®cution 2016 
29 Méta-évaluation, p5  
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Mais il fait ®tat ®galement, malgr® ces progr¯s notables, dõajustements n®cessaires pour 

que les syst¯mes et les outils de suivi et de mesure de lõimpact de lõOrganisation soient 

exploités et aient les effets attendus, notamment en matière de reddition des comptes. A 

ce titre, le compte -rendu dõex®cution 2010 / 2013 /14 relevait que  « lõappareillage et les 

outils de mesure ont pu se révéler parfois complexes à util iser et pas assez adaptés à la 

nature des interventions de lõOIF ».  

Lõ®valuation du PGS concluait plus g®n®ralement que les syst¯mes et outils de gestion 

®taient en cours dõappropriation.  

Une démarche a ainsi été réalisé e en 2015 sur la base des enseigne ments tirés des 

évaluations cité es, pour améliorer les indicateurs des programmes  et une nouvelle 

méthodologie a été adoptée pour le quadriennum 2015 -2018. Ces approches semblent 

porter leurs fruits puisque 83% des indicateurs sont renseignés dans le compt e rendu 

dõex®cution 2016, alors quõun nombre limit® ne lõ®tait de mani¯re syst®matique et 

rigoureuse dans les précédents .  

Une appropriation des évaluations à développer  

Si la culture de lõ®valuation est bien ancr®e et ses principes bien affich®s, son assimilat ion 

est encore limit®e dans lõencadrement de lõOIF, qui ne semble  pas toujours consommateur  

dõ®valuation comme outil dõaide ¨ la d®cision. A ce titre, la méta -évaluation rejoint le 

constat du rapport dõexpertise du syst¯me dõ®valuation de 2012, dõune faible implication 

de certains  organes de directions concernés dans la formulation de s questionnements et 

des enjeux stratégiques des évaluations . 

Face à ces constats, l õOrganisation affiche son objectif de consolider sa capacité 

®valuative (volont® dõoptimiser les ressources d®di®es ¨ lõ®valuation au sein de la DPDS, 

ambition de former les membres du secr®tariat ¨ lõ®valuation pour renforcer la capacit® 

®valuativeé) et les mesures quõelle prend dans ce sens confortent sa position (d®finition 

en cours dõun plan dõ®valuation pour rendre lõ®valuation plus strat®gique, projet de 

r®server 1% des budgets des programmes ¨ lõ®valuationé). 
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5 Des modalit®s de mise en ïuvre en voie 

dõam®lioration, ¨ mieux articuler avec lõaction 

bilatérale de la France  

 

Rappel question 3 du cahier des charges  : Analyser les modalit®s de la mise en ïuvre des 

activit®s de lõOIF, avec un regard particulier sur les pays prioritaires de lõaide publique au 

développement française  

5.1  Une progression dans les outils permettant lõam®lioration 

de lõefficience  

Rappel question 3.1 du cahier des charges  : Globalement le dispositif de mise en ïuvre 

des programmes de lõOIF est-il efficient ?  

5.1.1  Faits et constats  : la réorganisation interne engagée via le 

PGS 

Le Plan de Gestion Stratégique adopté en 2009 vis ait en grande partie à améliorer 

lõefficience de lõOIF. Pour ce faire, plusieurs grandes r®formes ont ®t® engag®es, 

concernant ¨ la fois lõadoption dõune structure organisationnelle et d écisionnelle 

simplifi®e, lõam®lioration des instruments de gestion, ainsi que le développement 

dõinstruments de mesure des r®alisations et de leurs effets. Le contenu de ces axes est 

détaillé ci -dessous.  

Actions menées dans le cadre du PGS  : Adoption dõune structure organisationnelle et 
décisionnelle simplifiée  

Á Amélioratio n de lõarticulation Administrateur ð Secrétariat Général  

Á Cr®ation du Bureau de lõadministrateur 

Á Refonte de lõorganisation 

Á Repositionnement du conseil de direction   

Á Audit des UHS et création du poste de coordinateur  

Á Délégation de pouvoir RH pour les UHS  

Á Délégation de pouvoir financier  

 

Actions menées dans le cadre du PGS  : Amélioration des instruments de gestion  

Á 7 directives administratives revues  

Á Adoption dõun outil de comptabilit® analytique (2011) 

Á Adaptation du SIG (1.0)  
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Á Refonte complète du SIG  

Á Gestion él ectronique des documents (hors PGS)  

 

Actions menées dans le cadre du PGS  : Mesure des effets des réalisations  

Á Elaboration de cadres de mesures de la performance  

Á Revue du système de rapport  

Á Manuel sur la GAR  

Á Formations sur la GAR  

 
La majorité des 25 projet s du PGS ont été réalisés dans les années 2009 -2013. 

Lõ®valuation du PGS a ensuite été co nduite au premier semestre 2015 et a débouché sur 

plusieurs recommandations. Suite ¨ ces travaux, lõOIF a ®labor® un Plan de Modernisation 

Intégrée, ayant pour objet d e poursuivre les modifications nécessaires en termes 

dõorganisation, de gestion et de management. Lõann®e 2015 a donc constitu® une ann®e 

de transition.  

Les différentes actions du Plan de Modernisation se sont progressivement mises en place 

en 2016. Les an alyses effectuées ci -apr¯s, sur la p®riode dõ®valuation 2010-2015, sont 

donc susceptibles dõ°tre modifi®es significativement par les r®sultats de ces nouvelles 

réformes, mises en place en parallèle au déploiement de la présente évaluation.  Ces 

éléments son t pris en compte dans le travail dõ®laboration des recommandations. 

5.1.2  Une structure et des modalités de travail modifiées, en cours 

dõoptimisation 

Gouvernance et coopération interne  

Pr®c®demment ¨ la mise en place du PGS, le constat dõun manque de travail conjoint 

entre les diff®rents services et directions de lõOIF avait ®t® ®tabli. Le diagnostic faisait état 

dõun défaut de clarté dans les responsabilités de chacun, mais également de modalités de 

coordination concrètes  insuffisamment organisées .  

Le PGS a, sur ce sujet , apport® des modifications importantes dont lõobjectif ®tait 

dõam®liorer la synergie en interne. LõOIF a en effet procédé à travers ce Plan  à une 

red®finition des directions du si¯ge ainsi quõ¨ un recentrage de sa programmation .  

Lõ®valuation du PGS a mis en avant lõeffet significatif de ces actions sur les 

représentations en interne  : le fonctionnement pré -PGS semblait en effet très marqué par 

la repr®sentation collective partag®e quõun projet ®tait associ® à une personne, 

représentation  qui a été modifiée par les changements menés.   

Concernant la redéfinition de la structure, les modifications apportées restaient  

enrevanche,  au moment de lõ®valuation du PGS, encore mal identifi®es en interne, 

conduisant à des difficultés persistantes pour ident ifier clairement la répartition des 

rôles de chacun ainsi que le circuit de décision.  
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A ce jour, des évolutions ont eu lieu , avec un nouvel organigramme et des directions 

indiquant vouloir mettre en place de no uvelles modalités de management , notamment à 

travers la  mise en place dõ®quipes-programmes inter -directions et liant siège et unités 

hors -siège. Ces processus devraient  modifier positivement les coopérations entre agents 

et entre directions.  

Place des UHS 

En ce qui concerne la place des unités hors siège (UHS) au sein de lõinstitution, une 

ambigüité a persisté sur la période couverte par le PGS. En effet,  selon lõ®valuation men®e 

à ce sujet, le PGS nõa pas permis de r edéfinition claire de leur rôle .  

Sur la p®riode dõ®valuation 2010-2015,  les UHS app araissent ainsi avant tout comme des 

unit®s dõex®cution, agissant sur fonds d®l®gu®s et appliquant des programmes ®manant 

du si¯ge. Leurs capacit®s de mise en ïuvre sont encore jugées restreintes à ce jour, du 

fait de la limitation des  budgets leur étant directement attribués. Les missions de terrain 

réalisées ont également pu mettre en avant la difficulté pour certains acteurs locaux à 

sõadapter aux modalités partenar iales fix®es au si¯ge de lõOIF. 

La mise en place récente de plans dõactions régionaux élab orés par les bureaux régionaux 

eux-mêmes en concertation avec les directions du siège apporte cependant désormais un 

changement important . Seul le programme du Bureau R®gional dõEurope Centrale et 

Orientale (BRECO) est aujourdõhui pleinement opérationnel , les autres plans dõactions 

régiona ux  étant encore en cours de définition. La concrétisation récente de ce plan porté 

par le BRECO ne permet pas encore, à ce jour , de percevoir les effets de cette évolution. 

Cette pratique suscite cependant  des attentes for tes, ces plans régionaux devant 

notamment permettre de faire remonter les besoins locaux  concrets  et de mobiliser de 

nouveaux financements de la part des Etats et gouvernements membres sur le terrain , 

même si la programmation en tant que t elle reste élabor ée au siège , en concertation avec 

les unités hors -siège, et sur la base des échanges avec les délégations des Etats et 

gouvernements membres au sein des instances de lõOIF. 

Globalement, si des évolutions importantes ont été apportées et sont encore en cour s à ce 

jour concernant la structure et les modalit®s de travail internes de lõOIF, lõimpact de ces 

changements reste aujourdõhui encore limit® et nõa pas encore permis de renforcer 

pleinement lõefficience et la pertinence de son action.  

5.1.3  Une introduction de  nouveaux instruments et méthodes de 

gestion , encore en phase dõappropriation 

Le constat  de d®part du PGS faisait ®tat dõoutils de gestion inadapt®s, tant pour la mise en 

ïuvre que pour le suivi des actions. La n®cessit® dõune refonte de ces derniers  était  

largement partagé . Un effort de modernisation de lõinstitution a donc ®t® entrepris, ¨ 

travers principalement le passage à la comptabilité analytique, la revue des directives 

administratives, lõadoption de nouveaux outils de gestion, ou lõintroduction de 

mécanismes de Gestion Axée sur les Résultats (GAR).  

Selon les agents, le PGS a alors permis des transformations majeures, attendues et 

perçues comme apportant une véritable plus -value pour la mis e en ïuvre des actions de 
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lõOIF : le passage à la comptabili té analytique a été jugé incontournable  ; la revue des 

directives administratives , clarifiant certaines pratiques, a été perçue comme réussie  ; les 

enjeux liés à la GAR et à sa mise en place ont également été largement partagés par les 

différents acteurs d e lõOrganisation. 

Malgré cet accueil favorable aux mutations entreprises ( la démarche et les objectifs du 

PGS ont ®t® globalement bien accueillis et partag®s par les agents de lõOrganisation), 

lõ®valuation du PGS a mis en ®vidence des difficult®s encore pr®sente dans lõappropriation 

des nouveaux outils et des nouvelles pratiques adoptées. Le processus 

dõaccompagnement ®labor® pour aider ¨ la mise en ïuvre du PGS (formations, manuels, 

guides...) nõa en effet pas toujours permis de tra nscrire directement ces nouvelles 

pratiques dans le quotidien , entraînant des dysfonctionnements.  

Pour autant, de nombreux acteurs estime nt nécessaire de passer par une «  phase de 

rodage  », lõappropriation de changement s si importants nécessitant une  inscript ion dans 

le temps lo ng. A terme , les modifications devraient alors avoir «  une véritable plus -value 

¨ lõavenir » selon les con clusions de lõ®valuation du PGS. Nombre dõinterlocuteurs 

travaillant avec lõOIF ont dõores et d®j¨ constat® des am®liorations sur la période 2010 -

2015 .  

5.1.4  Des pratiques partenariales et de coopération à améliorer  

LõOIF mobilise de nombreux partenaires dans le cadre de la mise en ïuvre de ses actions, 

aussi bien ¨ travers le financement de projets locaux, quõen sõassociant ¨ des acteurs 

nationaux pour le d®veloppement de ses programmes. Si lõid®e dõun travail partenarial 

nõest nullement remise en cause, de s critiques ont été émises concernant les modalités de 

mise en ïuvre de ces partenariats, ¨ commencer par leur manque de pérennité . Les 

acteurs rencontré s lors des missions de terrain ont effectivement pointé la dime nsion 

trop ponctuelle de ces partenariats , les financements attribu®s nõ®tant pas 

nécessairement inscrits dans la durée. La méta -®valuation de lõOIF ®met m°me lõid®e 

dõune ç démarche reposant l e plus souvent sur des opérations ad hoc, selon une logique 

dõopportunit® », déplorant que ces modalités ne soient pas envisagées de façon plus 

stratégique.  

Parall¯lement, les partenariats de lõOIF font lõobjet dõun certain poids bureaucratique  : 

complexi té, lourdeur, formalisme, culture du contrôle ont été invoqués au cours des 

entretiens avec des acteurs français , pour caractériser ces partenariats. Des difficultés de 

gouvernance ont également été relevées, concernant la définition des responsabilités ou  

les modalités de coordination. Plus généralement, une absence de démarche proactive de 

recherche systématique de synergies a même été regrettée.  

Le PGS a ici encore apporté des solutions, dont les effets sont à ce jour fortement 

attendus. En particulier,  une cellule ad hoc visant à traiter ce sujet a été créée pour 

r®pondre au besoin des agents de lõOIF de partager leurs bonnes pratiques et de monter 

en compétence sur ce sujet. La prise en compte de cet enjeu apparaît cependant sous -

estimée dans le cadre du PGS, certains interlocuteurs ayant regretté le peu de moyens 

accordés au travail sur les partenariats (cf évaluation PGS).  

Des progrès semblent donc encore attendus sur ces pratiques qui sont jugées bénéfiques 

pour les projets, permettant de renforcer et mutualiser expertises, savoir -faire, voire 
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financements. Un e action  appara´t ®galement ¨ mener sur la visibilit® des actions de lõOIF 

auprès de  ses partenaires, les incompréhensions existantes pouvant nuire au bon 

déroulement de ces partenariat s ou à le ur déploiement quantitatif.  

Les ®volutions r®centes de lõorganigramme de lõOIF sugg¯re quõune plus grande place 

devrait être accordé à cette priorité. En effet, un conseiller dédié aux relations 

partenariales a été nommé au Cabinet de la Secrétaire général e. 

 

 

 

 

 

 

5.2  Un int®r°t limit® ¨ lõappr®ciation par pays de lõefficience 

dõintervention de lõOIF 

Rappel question 3.2 du cahier des charges  : Est-il possible de dégager une typologie des 

contextes dõintervention (pays) pour lesquels les interventions de lõOIF sont plus ou moins 

efficientes ?  

5.2.1  Faits et  constat s : ®l®ments dõappr®ciation des interventions 

de lõOIF par pays 

Lõ®chelle du pays nõest pas utilis®e par lõOIF comme ®chelle dõanalyse 

Á Il nõexiste pas de typologie de pays, utilis®e par lõOIF pour caract®riser la mise en 

ïuvre de ses programmes. Depuis la programmation 2015-2018, un tableau de 

couverture géographique de la programmation a cependant été élaboré, mais il 

sõapplique ¨ 9 grandes sous -régions (exemples  : Afrique de lõOuest, Caraµbes, Europe 

centra le et orientale, é) et non ¨ lõensemble des Etats et gouvernements membres de 

lõOIF ; pour 4 des 26 programmes (programmes 1.1.3., 5.1.1., 5.1.3., 5.1.4.), un 

ciblage par pays apparaît, mais cela reste exceptionnel.  

Á Les comptes rendus dõex®cution de la programmation sur la période 2010 -2015 

peuvent mentionner ponctuellement des réalisations par pays, mais ne sont pas 

organisés pour restituer systématiquement ces dernières pour chaque Etat  ou 

gouvernement  membre  

Á Il nõexiste pas non plus dõ®valuation de projet, de programme ou dõorientation 

stratégique, axée sur un pays particulier.  
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5.2.2  Une limite  dõappr®ciation par pays de lõefficience 

dõintervention de lõOIF 

Dans les programmations 2010 -2014 et les programmations précédentes, la mise en 

ïuvre des programmes nõa jamais été prévue par pays ou groupe de pays, mais toujours 

de manière beaucoup plus globale , malgré les demandes régulières de plusieurs Etats. La 

seule exception à cette position est constituée par le dispositif des pactes linguistiques 

nationaux qui pe rmet de formaliser lõapproche de lõOIF pour un pays donn®, sur la seule 

question de la langue française.  

La programmation 2015 -2018 modifie cette approche en  déclinant partiellement la 

programmation par r®gion. Ainsi, un plan r®gional pour lõEurope centrale et orientale a 

été adopté pour «  renforcer lõinfluence et lõimpact de la Francophonie  en Europe centrale 

et orientale  » ; il permet de formaliser pour les 21 £tats et gouvernements dõEurope 

centrale , orientale et balte (membres  ou observateurs) la mise e n ïuvre sp®cifique de 15 

des 26 programmes de lõOIF. Dõautres approches r®gionales sont en cours dõ®laboration. 

Dans lõabsolu, au-del¨ de lõappartenance dõun pays ¨ une r®gion identifiée comme 

bénéficiaire de certains programmes, quatre  facteurs objectifs sont susceptibles de  

diff®rencier les pays ¨ lõint®rieur dõune zone r®gionale : le nombre ou la proportion de 

francophones, lõindice de d®veloppement humain, lõexistence dõune situation dõinstabilit® 

politique ou de crise , et la pr®sence dõun bureau r®gional de lõOIF. Ces facteurs pourraient 

déterminer une typologie  permettant de caractériser chaque pays en matière 

dõapplication de tel ou tel programme de lõOIF. 

Cependant, l õOIF a toujours mis en avant, avec raison,  la limitation de ses moyens comme 

facteur  explicatif de  son refus dõavoir une approche-pays de ses programmes . De fait, les 

observations réalisées dans le cadre des trois missions de terrain effectuées en 

Roumanie, au Togo et en RDC confirment cette analyse, selon laquelle  lõapplication dõun 

prog ramme par pays ne constitue pas forcément la bonne échelle dõefficience et 

dõefficacit®, compte tenu de la taille des programmes. Une exception doit cependant °tre 

faite pour les actions relevant de lõactuel Objectif strat®gique 4 (mission B), concernant la 

prévention et gestion des crises et des conflits, les transitions et processus électoraux 

ainsi que le maintien et la consolidation de la paix. Ces projets et programmes sont 

fortement identifiés par pays et se prêtent donc naturellement à un déploiement  national.  

Une nouvelle modalit® de mise en ïuvre des actions de coop®ration utilis®e par la DFEN 

pour le programme sur lõentreprenariat des jeunes et des femmes fait ®galement 

davantage appel ¨ lõexpertise interne, ¨ la co-construction des projets sur le terrain avec 

les acteurs nationaux (secteur public, priv®, soci®t® civile), et ¨ une mise ¨ lõ®chelle par le 

biais dõune approche multi-partenariale avec de grands bailleurs de fonds tels que la 

Banque mondiale et lõUnion europ®enne. Les autres programmes seront appelés 

progressivement à adopter ce nouveau «  mod¯le dõaffaires », qui pourra permettre une 

approche -pays au -del¨ de la r®gionalisation en cours et des plans dõactions r®gionaux. 
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5.3  Une utilisation insuffisamment optimisée du canal 

multilatéral et du canal bilatéral  

Rappel question 3.3 du cahier des charges  : Dans quelle mesure le canal multilatéral 

apporte -t-il une plus -value par rapport au canal bilat®ral dans lõefficience de la mise en 

ïuvre de programmes ? 

5.3.1  Une plus -value du canal multilatéral de l õOIF variant  selon 

différents critères  

Lõinvestissement sur lõOIF - organisation politique de 84 Etats et gouvernements dotée 

dõinstances décisionnelles - pour le d®ploiement dõobjectifs intéressant la France,  sõav¯re 

potentiellement intéressant , pour des raisons habituellement constat®es dans lõanalyse 

des instruments dõaction multilat®rale : lõorganisation multilat®rale permet dõamplifier les 

efforts et dõop®rer un changement dõ®chelle par lõinscription collective dans une m°me 

dynamique  ; elle  sert les i nt®r°ts nationaux au nom dõobjectifs ®lev®s au rang de causes 

générales  ; elle permet « une effectivit® plus grande de lõaction (en mati¯re politique, 

®conomique et sociale), une expertise plus ®tendue (de lõaide au d®veloppement au 

maintien de la paix), d es avancées juridiques notables (en ce qui concerne les droi ts de 

lõHomme, notamment) et un renforcement des mécanismes de contrôle, de suivi ou de 

règlement des différends  »30. 

Cette approche est par exemple soulignée dans l'évaluation du progr amme Egalité  

Hommes -Femmes qui «  a mis en exergue les atouts de l'OIF par rapport à d'autre s 

organisations internationales  » (EFH, p36-37), en termes  :  

Á d'analyses, de dialogue, d'écoute, de propositions d'actions fédératrices,  

Á d'action sur des zones géographiques éte ndues,  

Á de mise en ïuvre d'approches transnationales et de d®passement des clivages 

Nord/Sud,  

Á de démultiplication des expériences et de facilitation des effets multiplicateurs de 

ces décisions.  

Au -delà de ces arguments généraux, il apparaît que l a plus -valu e de lõOIF dans la mise en 

ïuvre de programmes varie en fonction des actions mises en ïuvre. Cõest la 

combinaison de t rois facteurs qui paraî t déterminante  : le type de  compétences  à 

mobiliser , le niveau dõ®chelle dõintervention, la nature des relations an t®rieures avec lõEtat 

concerné .  

Les compétences mobilisées  

La partie de ce rapport consacrée à la performance  (cf. supra)  a mis en évidence un 

certain nombre dõatouts et de faiblesses de lõOIF. Lõapport de lõOIF repose principalement 

                                                 

30 «Le multilatéralisme est -il fonctionnel  ?» in  : Badie (B) et Devin (G), dir., Le Multilatéralisme. Nouvelles formes 
de l'action interna tionale, Paris, La Découverte, 2007, pp.147 -165.  
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sur  sa capacité à mob iliser des r®seaux, et ¨ partager lõexpertise dont elle dispose dans 

différents secteurs  : résolution de crise, langue française, développement durable... Ces 

comp®tences sont susceptibles dõaider les Etats ¨ peser dans les n®gociations 

internationales, ai nsi que de les aider à résoudre des problèmes auxquels ils font face. 

LõOrganisation peut ainsi faciliter lõidentification dõacteurs, ç ouvrir des portes  », 

accélérer des votes.  

Elle est en revanche moins  immédiatement pertinente dans un objectif de dével oppement  

socio -économique , dans la mesure où son poids financier reste faible au regard des 

enjeux. Son atout à ce sujet consiste alors  dans sa capacité à tester des pratiques 

innovantes, ou ¨ soutenir et contribuer ¨ des actions existantes, plut¹t quõ¨ jouer le rôle 

dõop®rateur. 

Lõ®chelle dõintervention 

Lõimpact de lõOIF nõest pas pr®vu pour se d®ployer ¨ lõ®chelle de chaque pays 

individuellement, compte tenu de la faiblesse relative de ses moyens et  de lõampleur des 

zones que lõOrganisation doit couvrir. Cette dernière  nõest repr®sent®e quõ¨ une ®chelle 

r®gionale, via les bureaux r®gionaux et son action ¨ lõ®chelle dõune ville ou dõun pays reste 

en conséquence peu perceptible . Cõest donc ¨ lõ®chelle internationale, régionale ou sous -

régionale  que son inter vention reste la plus pertinente.  

La nature des relations avec les Etats visés  

Selon que la France dispose d®j¨ dõune relation privil®gi®e avec un Etat ou non, passer par 

le canal multilat®ral repr®sentera un enjeu dõimportance relative. En effet, si la France 

souhaite renforcer son action avec des pays aupr¯s desquels elle nõa que peu de prise, o½ 

aupr¯s desquels lõenjeu nõest pas suffisamment important pour d®velopper une politique 

bilat®rale, lõOIF pourra repr®senter une opportunit® non n®gligeable.  

« Ce serait int®ressant pour nous dõutiliser lõOIF pour promouvoir le fran­ais dans 

des espaces o½ la langue est concurrenc®e. Il faudrait encourager lõOIF ¨ aller 

investir ces espaces géographiques  ; nous on concentre déjà les moyens sur 

lõAfrique. » (verb atim MAEDI - DGM)  

A lõinverse, pour agir avec des Etats avec lesquels  la relation peut être complexe, 

lõinvestissement au travers dõune organisation multilat®rale légitimant  lõaction collective, 

semble utile.  

« Sur le volet culture, nous faisons de plus en plus du conseil auprès des 

gouvernements. Travailler ce sujet avec la casquette «  Francophonie  », dans un 

contexte où la relation avec la France peut être compliquée , simplifie la chose. La 

force de cette organisation, et ce qui nous int®resse, cõest que ce nõest pas la 

France.  » (verbatim MAEDI - DGM) 

Globalement, la maximisation de lõefficience du canal multilat®ral sõop¯re donc en 

fonction dõune combinaison performante des trois facteurs évoqués  : le canal multilatéral 

apporte  une plus -value par rappo rt au canal bilat®ral dans lõefficience de la mise en 

ïuvre de programmes, lorsquõil mobilise  des comp®tences dõinfluence de lõOrganisation, 

à une échelle supra -nationale, touchant des Etats vis -à-vis desquels la France est soit peu 

présente, soit perçue c omme étant « trop  » présente.  
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5.3.2  Une activation de lõOIF pour les politiques bilat®rales de la 

France, insuffisamment mise en ïuvre 

Si lõutilisation de lõOIF pour atteindre des objectifs nationaux sõav¯re pertinente dans 

certains cas, sa concrétisation dépen d largement de lõinvestissement des acteurs au sein 

de lõOrganisation. Le retour obtenu dõune contribution ¨ une organisation internationale 

dépend en effet avant tout de la capacité des acteurs à se saisir de celle -ci.  

Ce constat pose la question de lõarticulation des politiques bilatérales et multilatérales  : 

en lõabsence de coordination de ces deux strat®gies, lõapport du multilat®ral pour le 

bilat®ral sõav¯re naturellement amoindri. Pour y parvenir, deux options principales 

émergent  : mettre en ïuvre des projets conjoints, voire des programmations conjointes 

(¨ lõimage de ce qui a pu °tre op®r® pour le Fond Européen de Développement ), ou 

renforcer son influence au sein de lõorganisation.   

Cette articulation suppose cependant des moyens humains importan ts dédiés à la fois au 

suivi de lõaction de lõorganisation (prise dõinformation, pr®sence dans les commissions...), 

¨ lõinscription dans la gouvernance de projets (investissement dans les espaces de 

coordination , dans les comités de pilotage ), ainsi quõ¨ la mise en cohérence préalable des 

stratégies.  

Dans les faits, cette articulation reste limitée , hors travail réalisé par la Délégation aux 

Affaires f rancophones,  et plusieurs  acteurs, aussi bien au sein du MAE DI que des autres 

Ministères, reconnaissent con naître insuffisamment  lõaction de lõOIF et ne pas lõutiliser 

sur lõensemble des sujets et op®rations pour lesquels sa contribution pourrait °tre 

bénéfique.  

« On travaille avec lõOIF sur des programmes (é) ; mais peu sur la formation, car 

on ne sait pas bi en ce quõils y font. (...) Sur lõaction de plaidoyer de lõOIF une 

articulation serait intéressante. Il faudrait la mobiliser davantage de notre côté.  » 

(verbatim MAEDI - DGM) 

« LõOIF constitue un levier potentiel pour faire valoir la candidature aux Jeux 

Olympiques 2024. Des réflexions existent mais nous ne sommes pas au clair sur la 

fa­on de mobiliser lõOIF en ce sens, ce nõest pas dans nos habitudes. »  (verbatim 

Ministère de la Jeunesse et des Sports ) 

« On pourrait faire du lobbying avec ce que fait l'OI F, mais on ne le fait pas. On a 

une stratégie pour nos programm es, mais on est très déconnecté  de la 

Francophonie. (...) L'OIF pourrait être un levier politique, mais on connaît mal les 

ambitions et possibilités. (...) On se demand e ce qu'il faut faire de l'OIF. » 

(verbatim Ministère de l'Education  nationale, de lõenseignement sup®rieur et de la 

recherche ) 

Lorsque  les agents de certains services du MAEDI ou dõautres Minist¯res nõont pas de 

contact naturel avec lõOIF pour le d®ploiement de leurs politiques b ilatérales, 

lõOrganisation nõ®tant pas v®ritablement identifi®e comme support des actions du MAE DI, 

une sous -utilisation de ses potenti alités apparaît donc clairement .  
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5.4  Une association ponctuelle, non structurée, du réseau 

diplomatique français aux interve ntions de lõOIF 

Rappel question 3.4 du cahier des charges  : De quelle manière le réseau diplomatique 

français est -il associ® ¨ la mise en ïuvre et au suivi des interventions de lõOIF ? 

5.4.1  Des coop®rations ponctuelles entre les ambassades et lõOIF 

Des coopéra tions sõop¯rent de fa­on ponctuelle, sur le terrain,  entre ambassades de 

France et OIF, pour la mise en ïuvre dõaction s particulière s, en règle générale sur la base 

dõune coop®ration avec le si¯ge de lõOIF lui-m°me ou le Bureau r®gional de lõOrganisation. 

A titre dõexemple, lõInstitut Fran­ais de Bucarest met en ïuvre un programme de 

formation linguistique initi® et financ® par lõOIF, qui lõam¯ne ¨ travailler directement avec 

cette dernière  (on se situe l¨ dans un pays accueillant un Bureau r®gional de lõOIF). Il 

sõagit souvent dõopportunit®s plus que de v®ritables d®marches de fond inscrites dans 

une action volontaire, dans la durée.  

Parall¯lement, les ambassades participent localement ¨ lõaccueil et lõorganisation 

dõ®v¯nements en lien avec lõOIF tels que la semaine de la Francophonie ou lõaccueil de 

forums ou r®unions de lõOIF. Pr®sentes lors de ces ®v¯nements, visibles au c¹t® de lõOIF, 

elles entretiennent alors un dialogue avec lõinstitution. Une proximit® existe de fait par les 

sujets trait®s, m°me sõil ne sõagit pas de coop®rations concr¯tes dans la mise en ïuvre de 

programmes.  

Cette participation aux évènements et ce dialogue sont notamment portés par les 

Groupes dõAmbassadeurs Francophones (GAF) qui proposent localement un espace de 

coopération colle ctive pour assurer un mouvement en faveur de la Francophonie . Sõil ne 

sõagit pas de démarches  permettant de garantir une association concrète des ambassades  

françaises  aux actions de lõOIF, ces approches  maintiennent une forme d e dialogue entre 

les acteurs  francophones du territoire, parmi lesquels lõOIF est associée.  

5.4.2  Une difficulté  structurelle de coordination  du réseau 

diplomatique français avec lõOIF 

La réalisation des missions de terrain en Roum anie, au Togo et en République 

Démocratique du Congo a cependant  mis en évidence un décalage entre les missions 

op®r®es par lõOIF et celles poursuivies par les ambassades et les I nstituts français. En 

effet, peu de programmes de lõOIF sont v®ritablement gérés localement, ces derniers étant 

plutôt poursuivis dans une logique régionale qui ne correspond pas à celle des services 

diplomatiques fran­ais. La d®clinaison locale de lõOIF repose en effet sur des bureaux ¨ 

lõ®chelle r®gionale, ce qui implique que lõOrganisation ne dispose pas dõagents dans 

chaque Etat , susceptibles de coopérer pleinement avec les services diplomatiques. 

Lõaction de lõOIF est ainsi peu perceptible concrètement au plan local .  

A lõinverse, le mode dõaction des ambassades, essentiellement tourn® vers le bilat®ral, ne 

coïncide pas avec la pratiq ue multilat®rale de lõOIF, ce qui freine donc fortement les 

possibilit®s dõarticulation entre les deux entit®s. Orient®es vers des probl®matiques 

nationales pour lesquelles elles développent des actions ou des programmes à cette 



 

 

 80  

Evaluation stratégique de  la contribution fran­aise ¨ lõOIF ð 1er  projet de rapport final  

 

 

échelle, les ambassades ne se situent pas naturellement dans des postures de coopération  

avec  lõOIF en lõ®tat.  

Le renforcement souhaité  de lõaction diplomatique vers le multilat®ral, sõil ouvre 

effectivement la voie à une plus grande efficience dans certains cas, reste par ailleur s 

complexe à déployer . La coopération entre ambassades et OIF peut en effet paraître  

lourd e ¨ mettre en ïuvre dans un contexte de réduction des moyens. Elle  repose sur 

lõ®tablissement de contacts avec lõOIF, action non naturelle en lõ®tat de la couverture 

g®ographique des pays par lõOrganisation. Elle n®cessite un d®veloppement des r®seaux 

ad hoc et une inscription dans la gouvernance des projets. Elle suppose de dédier un 

temps non négligeable à la coordination des acteurs , et souvent, préalablement, à la mise 

en cohérence  des actions de la France, déployées via les instituts français, les alliances 

fran­aises, lõAFD é Face ¨ cet investissement, lõutilisation du r®seau des ambassadeurs 

francophones peut para´tre suffisant ¨ la promotion dõactions francophones spécifiques, 

dans un certain nombre de cas.  

En cons®quence, les bureaux de lõOIF restent donc relativement d®connect®s des 

ambassades et instituts français, et aucune procédure  de coop®ration formalis®e nõexiste 

à ce jour pour articuler les actions men ées. Dans un contexte diff®rent, cõest le cas de 

lõUnion europ®enne dont les pays se concertent au niveau de leurs coop®rations 

bilatérales respectives en plus de la coopération européenne en place par les 

repr®sentants de lõUE. 
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6 Une capacit® dõinfluence portée par le MAEDI, 

insuffisamment appuyée sur les autres ministères  

 

Rappel question 2 du cahier des charges  : Apprécier le concours de la France aux 

orientations de lõOIF ainsi que lõefficacit® du dispositif mis en place pour b©tir les positions 

français es et suivre les activit®s mises en ïuvre 

6.1  Une mobilisation importante du MAEDI, mais une 

implication interministérielle insuffisante  

Rappel question 4.1 du cahier des charges  : Dans quelle mesure la France concourt -elle 

aux grandes orientations de lõOIF et au suivi de la mise en ïuvre des actions ? Avec quels 

moyens et comment ?  

 

6.1.1  Faits et constat s : la France en tant quõEtat membre de lõOIF 

Á Depuis 1970, la France est membre de lõOIF et dispose donc de représentants dans 

les différe ntes instances de lõinstitution, illustrées  dans  le sch éma ci -dessous  

Sommet

Å Composition : ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŀȅŀƴǘ ƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝƴ partage

Å Présidence: ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƻǳ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ƘƾǘŜ Řǳ {ƻƳƳŜǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ {ƻƳƳŜǘ suivant

Å RôleΥ ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎΣ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴƛŜΣ ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎΣ 
élire le Secrétaire général

Conférence ministérielle de la Francophonie (CMF)

Å Composition : ministres des Affaires étrangères ou ministres chargés de la Francophonie

Å Présidence: ministre des Affaires étrangères ou le ministre chargé de la Francophonie du pays hôte du Sommet

Å RôleΥ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǘǎΣ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŀǊǊşǘŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǳȄ-ci, adopter le budget, se prononcer sur les 
ƎǊŀƴŘǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ

Conseil permanent de la Francophonie (CPF)

Å Composition :ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŀŎŎǊŞŘƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘǎ ƻǳ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ Sommet

Å Présidence: Secrétaire général de la Francophonie

Å RôleΥ {ƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ -ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜ {ƻƳƳŜǘΣ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΣ ŜȄŀƳƛƴŜǊ 
Ŝǘ ŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊΣ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŜ

LƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩhLC
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6.1.2  Une mobilisation importante du MAE DI  aupr¯s dõune 

institution particulière pour la France  

Une structure dédiée  

La France appara´t comme un membre sp®cifique, incontournable au sein de lõOIF. Cette 

position  sõexplique ¨ la fois par le poids financier quõelle repr®sente dans lõOrganisation, 

par lõhistoire quõelle entretient avec celle-ci ainsi que par son statut de «  porteur  » 

historique de la langue.  

Ce statut  particulier  appelle à un investissement marqué de la France envers lõinstitution, 

qui se traduit par une p résence forte auprès de cette dernière .  

Au -del¨ de la place formelle quõoccupent les ministres et repr®sentants fran­ais au sein 

des instances de lõOIF, une capacit® dõinteraction avec lõOIF est assurée par la D élégation 

aux affaires francophones, compos®e dõune d®l®gu®e, une d®l®gu®e adjointe, deux 

rédacteurs et un secrétariat. Au sein de la D irection des Nations -Unies, des organisations 

internationales, des droits de lõHomme et de la Francophonie , cette Délégation est la seule 

à concerner une organisation spécifique, les quatre autres sous -directions ou délégations 

traitant de problématiques transversales.  

Une implication forte  

Lõimplication de la D®l®gation dans lõensemble des instances de lõOIF est systématique, 

contrairement à de nombreux Etats membres, et donc forte. Commissions permanentes 

de la Francophonie, commissions thématiques ou commission ad hoc sont 

systématiquement suivies par la D éléguée aux affaires francophones ou par son adjointe . 

Un suivi des autres groupes de travail est également assuré avec lõassistance des deux 

autres  cadres  de la Délégation aux Affaires Francophon es. Consid®rant lõensemble des 

instances , ce sont au total plus dõune trentaine  de réunions qui sont suivies annu ellement 

par la D élégation  (plus de 50 en cette année 2016 de préparation du Sommet) , témoignant 

dõun investissement fort  de la France aupr¯s de lõinstitution31.  

La participation aux réunions et commissions officielles ne sont cependant pas les seules 

relations quõentretient la France avec lõinstitution. Des contacts informels sõ®tablissent 

entre lõOIF et les agents de la Délégation aux affaires francophones, mais également avec 

un certain nombre dõagents issus dõautres d®partements du MAEDI, en particulier  à la 

DGM et  à la Direction Afrique et Océan indien .  

Cette pratique, favoris®e par la pr®sence ¨ Paris du si¯ge de lõOIF, est essentielle, car la 

capacit® dõinfluence des Etats membres au sein de lõOIF est de fait limit®e par les r¯gles 

statutaires de fon ctionnement de lõOrganisation, chaque pays ne disposant que dõune 

voix au sein des instances.  Si la France est le premier contributeur de lõOIF, elle ne peut 

donc peser ¨ elle seule sur les d®cisions prises ¨ lõOIF et doit composer, comme tout un 

                                                 

31 Sur lõann®e 2016, on d®nombre outre le Sommet et la CMF : 3 CPF, 7 commissions politiques, 3 commissions 
économiques, 4 commissions de coopération de programmation, 4 commission administratives et financiè res, , 
sans faire référence aux nombreuses réunions des comités ad hoc  et des groupes de travail thématiques, qui 
totalisent 53 réunions  
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chacun, avec les positions et revendications des autres pays membres. Les résolutions 

sont dõailleurs discut®es, amend®es et adopt®es par consensus par lõensemble des £tats et 

gouvernements membres  ; les d®l®gations ¨ lõinitiative des r®solutions ne font pas lõobjet 

dõune mention officielle dans les actes des instances, ce qui ne permet pas de mettre en 

®vidence les capacit®s dõinfluence des Etats.  

Un processus de coordination souple  

Pour établir une positi on commune des différents services du MAEDI aupr¯s de lõOIF, la 

Délégation aux Affaires Francophones est en contac t régulier avec les différents 

Départements : les documents  de travail font lõobjet de concertations r®guli¯res ; ils  sont 

systématiquement transmis pour relecture, permettant ainsi aux différents responsables 

géographiques, sectoriels ou thématiques  de se prononcer sur les sujets traités. Le mode 

de travail nõest pas formalis® par des r®unions r®guli¯res ou des proc®dures 

institutionnalis®es et repose sur la souplesse dõinteraction entre les entit®s impliquées. Le 

m®canisme ne fait pas lõobjet de critiques de la part des interlocuteurs rencontrés.  

6.1.3  Une coordination interministérielle limitée  

Une relation ponctuelle  

Dõautres Minist¯res sont impliqu®s sur la question francophone et sont en lien avec lõOIF 

sur leurs secteurs respectifs  :  

Á le Ministère de la Culture  et de la Communication  contribue volontairement à 

hauteur de 180  000 û en 2015 pour des projets permettant de défendre le 

multiculturel  ; il fait lõobjet de sollicitations ponctuelles de lõOIF pour lõobtention de 

financements de projets  ; 

Á le Ministère de la Ville, de la Jeuness e et des Sports est investi auprès de la 

Fran cophonie à travers la CONFEJES  dont il est  membre historique, contributeur  ; il 

dispose ®galement dõun partenariat ®tabli avec lõOIF sur les jeux de la Francophonie  

et dõun nouveau partenariat dans le domaine du volontariat en Francophonie à 

travers lõAgence du service civique ; 

Á le Minist¯re de lõEducation nationale, de lõEnseignement sup®rieur et de la Recherche 

contribue à lõAUF et est investi sur  la CONFEMEN ; il  soutien t  également la FIPF 

(Fédération Internat ionale des Professeurs de Français), comme le fait  lõOIF. 

La Délégation aux affaires francophones est donc amenée à travailler également avec ces 

acteurs externes au MAEDI. Leur relation a ®t® qualifi®e dõais®e, et des coordinations 

sõop¯rent sur différent s sujets, mais lõarticulation interminist®rielle nõest pas formalis®e ¨ 

ce jour. La communication entre les différents ministères reste au total faible, et les 

coop®rations ponctuelles, comme lõont point® les agents minist®riels rencontrés au cours 

des ent retiens  :  

« On a des liens avec le MAE, ça se passe bien. Ils nous demande nt  notre avis 

lorsquõil y a une question, en tant quõexpert. Mais cela reste très ponctuel . Cela 

reste un p rocessus peu abouti,  il nõy a jamais de coordination réelle qui se crée  ; 

des amorces mais rien dõautre. » (verbatim Ministère A)  
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« On ne si¯ge pas dans les instances de d®cision de lõOIF, donc on nõa pas 

forcément toutes les informations. (...) On manque de communication entre 

Minist¯res. On a du mal ¨ articuler le suivi de lõOIF opéré par la Délégation aux 

Affaires f rancophones avec notre suivi qui nous permettrait de définir une 

strat®gie coh®rente. Mais dans lõensemble, les relations sont bonnes avec la 

Délégation aux Affaires Francophones sur les sujets bien identifiés.  » (verbatim 

Ministère B)  

Deux  facteurs principaux limitent cette coordination,  les contacts sõ®tablissant plut¹t de 

manière informelle,  en cas de n®cessit®, selon lõactualit® et sur  des thématiques 

spécifiques  :  

Á lõabsence de dispositif interminist®riel permanent ad hoc  ; 

Á lõabsence de strat®gie francophone formalisée  sur la base de laquelle les agents 

pourraient se coordonner  (cf. partie 3.1.1.) ;  

Un manque de mobilisation  

Cette situation contribue à limiter la visibilité de la Francophonie au sein des sphère s 

gouvernementale et administrative, comme lõont soulign® la plupart des responsables 

ministériels rencontrés  :  

 « Nous nõavons pas de visibilit® sur la parole de la France port®e au sein de 

lõorganisation, et nous-m°me sommes en panne sur ce quõon attend de lõOIF, ce 

que lõon veut faire porter par lõorganisation. Le Minist¯re nõa pas de ligne claire 

sur ce sujet, cõest un travail ¨ faire. » (verbatim Ministère C)  

«  La Francophonie  nõest pas notre cïur dõactivit®, et la strat®gie politique envers 

la Fran cophonie  nõest pas tr¯s claire pour nous. On ne voit pas trop pourquoi 

nous y sommes encore investis. Il nous manque une orientation politique, des 

perspectives de long terme, qui nous permettraient de justifier du financement de 

lõinstitution. » (verbatim  Ministère A)  

« On a le sentiment quõon est quand m°me assez ®loign® de la Francophonie, 

quõon nõy a pas beaucoup acc¯s. On a du mal ¨ se rendre compte de ce quõil sõy 

d®veloppe. (...) Depuis 4 ans, le Ministre nõy est all® quõune fois [¨ une rencontre 

fr ancophone]. Cela montre le peu de priorité accordé à la Francophonie et 

contribue ¨ cette inertie. On a le sentiment dõ°tre un peu en ç roue libre  » sur ce 

sujet. On néglige le vecteur commun de la langue française de manière générale  : 

on a une histoire, une proximit®, mais on ne lõentretient pas vraiment. Beaucoup 

de choses se d®veloppent dans lõespace francophone, mais on ne cherche pas 

suffisamment ¨ sõappuyer dessus de fa­on transparente, ouverte, r®fl®chie, 

comme axe de développement.  » (verbatim Mini stère B) 

Au final, cõest donc une relative d®mobilisation envers la probl®matique francophone qui 

sõobserve, r®v®l®e notamment par la faible connaissance quõont les agents minist®riels de 

ce quõest lõOIF, de son action et de ses potentialit®s. Au sein des Minist¯res de lõEducation, 
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de la Culture ou de la Jeunesse et des Sports, le sujet de la Francophonie  apparaît in fine 

en marge , relativement à leur action, confiné e à un service , voire un responsable 32. 

A lõinverse, le Canada et la Fédération Wallonie -Bruxelles semblent b®n®ficier dõune 

meilleure capacité à communiquer transversalement en interne pour se coordonner face à 

lõOIF. Le premier, ®voquant une culture ç pan -gouvernement ale », estime être en mesure 

de construire facilement une position commune à dé fendre aupr¯s de lõOIF grâce à des 

habitudes de travail reposant sur une forte relation interminist érielle. La Fédération 

Wallonie -Bruxelles exprime pour sa part une facilité à «  discuter de façon horizontale  », 

les départements ministériels étant en conta ct systématique dès lors que la situation le 

nécessite, que ce soit de façon officielle par des communiqués, o u par des relations 

informelles.   

 

6.2  Une pratique occasionnelle  et plutôt efficace, de fléchage 

de certaines contributions par la France  

Rappel ques tion 4.2 du cahier des charges  : Dans quelle mesure, la France pourrait 

flécher tout ou partie de ses contributions volontaires ? Quel(s) avantage(s) y trouverait -

elle ? 

6.2.1  Faits et  constat  : le fléchage  exceptionnel  de subventions sur 

projets   

Une pratique non anecdotique, y compris pour la France 33 

Á Des financements ex ceptionnels, affecté s à des programmes spécifiques (hors FMU) 

ont été versées chaque année par 8 à 12 pays  membres , de 2010 à 2015. Elles 

représentent 1 3% des contributions volontaires non affec tées, versées annuellement 

de 2010 à 2015.  

Pour la France, ces contributions fléchées, exceptionnelles, ont représenté en 

moyenne annuelle de 2010 à 2015, un montant de 1 556  kû, soit 12 % de sa 

contribution volontaire (hors loyer du si¯ge de lõOIF). Ce montant versé par la Fran ce, 

représente sur la période, 48 % du total des contributions exceptionnelles versées à 

lõOIF.  

Le Canada est, sur la période, le second  financeur exceptionnel ¨ lõOIF, avec 40 % du 

total versé  (21% de sa contribution volontaire ). Les contributions exceptionnelles de 

Wallonie -Bruxelles sur la période représentent 10%  de sa contribution volontaire.  

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total 

                                                 

32 Dans lõun des Ministère s rencontrés  lõensemble des interlocuteurs pr®sents ¨ lõentretien se sont r®jouis de la 
réunio n ¨ ce sujet, expliquant que cõ®tait ç la premi¯re fois depuis 15 ans quõon ®voque collectivement  ce 
sujet.  ». 
33 Dans lõanalyse qui suit, la subvention exceptionnelle de 7,5 Mû vers®es en 2012 pour lõam®nagement de la 
Maison de la Francophonie a été retiré e des calculs, dans la mesure o½ il ne sõagit pas dõun financement vers® 
dans une logique de «  fléchage  ». 
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/ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όƪϵ ŀƴƴƻƴŎŞǎύ 

France
34

 550 2 382 2346 1 820 1 769 466 9 333 48% 

Canada 559 1483 1606 0 0 4131 7 779 40% 

Wall-Brux 102 183 253 147 124 50 859 4% 

Autres  70 482 647 154 92 190 1 635 8% 

Total 1 281 4 530 4 852 2 121 1 985 4 837 19 606 100% 

  /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ όƪϵ ŀƴƴƻƴŎŞǎύ 

France
35

 17 790 14 000 13 447 12 567 10 466 10 467 78 737 54% 

Canada 5 780 6 650 6 269 6 667 5 970 5 367 36 703 24% 

Wall-Brux 1 638 1 188 1 593 1 423 1 423 1 063 8 328 6% 

Autres  3 996 4 429 4 424 4 565 3 571 3 801 24 786 16% 

Total 29 204 26 267 25 733 25 222 21 430 20 698 148 554 100% 

  /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ κ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ όƪϵ ŀƴƴƻƴŎŞǎύ 

France 3% 17% 17% 14% 17% 4% 12%   

Canada 10% 22% 26% 0% 0% 77% 21%   

Wall-Brux 6% 15% 16% 10% 9% 5% 10%   

Autres  2% 11% 15% 3% 3% 5% 7%   

Total 4% 17% 19% 8% 9% 23% 13%   
Source Planète Publique, données OIF  

Des contributions françaises fléchées majoritairement sur les processus électoraux et 

ELAN 

Á Pour la période 2010 -2015, la France a fléché 9 333  kû, r®partis ainsi entre les quatre 

missions de lõOIF : 

Mission A  : 178  kû 2% 

Mission B  : 4 012  kû  43% 

Mission C  : 3 748  kû                                   40% 

Mission D  : 834 k û 9% 

Missions transversales  : 561  kû  6% 

Les actions de la mission B sont t rès majoritairement tournées vers 

lõaccompagnement des processus ®lectoraux (Madagascar, Guin®e, Afrique), tandis 

que les actions de la mission C concernent le programme ELAN.  

 

6.2.2  Une pratique en développement parmi les organisations 

internationales, utile m ais contestée  

Lõessor des contributions fl®ch®es est un ph®nom¯ne r®cent, inscrit dans lõ®volution du 

système de solidarité internationale. Presque inexistantes au début des années 90, ces 

pratiques ont progressé de 79% sur la période 2007 -2012, pour attei ndre 30 % de 

lõutilisation totale du syst¯me multilat®ral en 201236. Lõutilisation accrue du fl®chage 

budgétaire a ainsi entrainé une  certaine  « bilateralisation  » des organisations 

                                                 

34 Tout contributeurs  confondu s (MAEDI, MCC, AFDé) 
35 Contribution du MAEDI uniquement, hors loyer siège OIF.  
36 Source OCDE 
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multilatérales. Des donateurs individuels bilatéraux pèsent dorénavant sur lõallocation 

des ressources et les priorités ciblées par les acteurs multilatéraux. Le cadre traditionnel 

de gouvernance de ces entités internationales, où les décisions sont prises par tous les 

membres selon des règles approuvées collectivement, est ainsi  ébranlé par ces nouvelles 

pratiques.  

Ce fl®chage budg®taire sõinscrit dans une nouvelle logique dõint®r°ts ®tatiques au 

d®triment de lõessence dõind®pendance des organisations internationales. Les 

contributions fléchées sont perçues comme un moyen plus e fficace que les moyens de 

financement traditionnels pour réaliser une meilleure surveillance, harmonisation et 

coordination des actions men®es par les organisations internationales. Lõabondance de 

ces nouvelles pratiques nõa cependant pas impacté les contr ibutions obligatoires versées 

aux institutions multilatérales  mais la gestion des contributions volontaires, totalement 

dédiées aux programmes , ®largissant par cons®quent le panel dõactivit®s dans lesquels 

elles sont impliquées.  

Si ces pratiques se révèle nt efficaces, elles soulèvent cependant différentes critiques. Ces 

donations demeurent volatiles et fluctuantes, fragilisant les actions et plans menés au 

long -terme. Plus g®n®ralement, le fl®chage des contributions volontaires va ¨ lõencontre 

du principe dõind®pendance des organisations internationales, dont le r¹le principal est 

dõ®laborer une strat®gie coh®rente et ®pur®e des int®r°ts nationaux, et pour ce faire, dõy 

allouer les ressources financières et logisti ques adéquates.  

Ce ph®nom¯ne r®cent sõexplique par diverses raisons, liées principalement à la 

gouvernance et à la performance. En effet, les pays donateurs  bilatéraux dénoncent  

notamment les difficultés de décision  résultant de la complexité croissante du système 

multinational , miné par les intér êts divergents des Etats -membres, la mainmise des Etats -

membres influents qui se positionnent souvent ¨ lõencontre de la volont® majoritaire, ou 

encore  la lenteur dõaction caract®ristique de ces organisations. 

La pratique du fl®chage peut sõinscrire parfois dans une volonté de rendre compte de 

façon précise aux acteurs  politiques et aux citoyens de lõutilisation de sa contribution et 

de son  bénéfice pour le pays donateu r. 

6.2.3  Bien que dénoncé e dans son principe, une pratique 

récurrente mais limitée  de fléchage de financements , pour 

la France et les grands bailleurs  

Lõensemble des acteurs rencontr®s se retrouve dans les arguments ®voqu®s ci-dessus, 

pour dénoncer les risques que représenterait une pratique trop forte du fléchage des 

contributions  : le fléchage dét ourne lõorganisation de son mandat ; il fragmente 

lõautorit® ; il donne des contraintes suppl®mentaires ¨ lõorganisation ; il n®cessite dõ°tre 

un bon sp®cialiste des actions de lõorganisation, pour atteindre la cible de mani¯re 

pertinente et cohérente avec  le reste des actions de lõorganisation. 

Les d®cideurs de lõOIF manifestent la crainte que cette pratique se diffuse au d®triment 

du versement des contributions volontaires non fl®ch®es. Ils attirent lõattention des pays 

donateurs sur lõint®r°t que repr®sente également, au -delà de financements 

suppl®mentaires fl®ch®s, lõallocation de prestations en nature se concr®tisant par la 
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coop®ration scientifique, la mise ¨ disposition dõexperts, le d®tachement de personnel, 

etc. 

A côté de la France,  le Canada  et Wall onie -Bruxelles restent les deux principaux Etat  et 

gouvernement , octroyant r®guli¯rement ¨ lõOIF des contributions fl®ch®es, ainsi que le 

confirment par ailleurs les entretiens conduits dans le cadre de lõanalyse comparative. Le 

Canada-Québec et la Suisse ont également une pratique en ce domaine, mais dans des 

proportions bien inférieures. Wallonie -Bruxelles indique que le fléchage des contributions 

nõa de sens que dans le cadre dõune programmation pr®alablement n®goci®e et adopt®e de 

façon multilatérale  ; mais elle mentionne que cette approche reste nécessaire aux Etats, 

pour leur permettre de justifier et rendre visible leur contribution.  Le Canada, quant à 

lui, reste le principal utilisateur de la formule du fl®chage, allant jusquõ¨ consacrer ¨ cette 

app roche, une somme équivalente à 21% de sa contribution volont aire sur la période 

2010 -2016  ; cette approche nettement supérieure en proportion, tant à la moyenne de 

lõensemble des Etats fl®chant des contributions (13% des contributions volontaires) quõ¨ 

la France (11%), t®moigne dõune modalit® dõinfluence particuli¯re, attribuant au fl®chage 

un poids significatif  ; sur les ann®es rentrant dans le champ de lõ®valuation, cette 

pratique canadienne sõest notamment appliqu®e ¨ deux projets forts : le Plan de gest ion 

stratégique (financement global à hauteur de 2,5 M$ canadiens  par le Canada) et le projet 

Entrepreneuriat des jeunes et des femmes (financemen t global de 10  M$ canadiens  par le 

Canada), auxquels se sont associ®s dõautres Etats et gouvernements membres, 

notamment du Sud  

La pratique française de fléchage de 9,3 Mû37 de financements exceptionnels  dans les six 

dernières années a été très fortement ciblée sur deux actions précises,  inscrites au cïur 

de la programmation OIF et  sur lesquelles lõOrganisation fait preuve dõefficacit® : le 

soutien à des processus électoraux en Afrique, à hauteur de 3, 6 Mû et le soutien a u 

programme ELAN, à hauteur de 4,5  Mû (pour 2010 -2015) . Les autres fléchages ponctuels 

et limités, touchent des montants globalement inférieurs à 2 50.000 û sur la p®riode, 

tournés vers les questions de la langue françai se, du climat, des droits de lõHomme et de 

la place des femmes.  Lõensemble de cette d®marche reste contenue, puisque elle 

représente que 12 % de la contribution volontaire de la France (moins encore si on ajoute 

la valeur de la mise ¨ disposition de son si¯ge par la France ¨ lõOIF). 

Par ailleurs - bien que lõOIF nõencourage pas cette pratique - les Etats -membres de lõOIF 

ont la possibilité de flécher une partie de leur contr ibution volon taire vers certain s 

programmes ou certaines zones géographiques. Cette pratique est bien distincte des 

financements exceptionnels sur projets. Dans cette situation, le bailleur et lõOIF 

convienne sõaccordent sur sur les priorités communes qui bénéficient d e cette 

contribution volontaire . LõOIF conserve cependant une large autonomie pour employer 

ces financements en cohérence avec son mandat . Cette pratique est bien distincte des 

contributions exceptionnelles qui abondent, de manière additionnelle, le budget  ordinaire 

de lõOIF (contributions statutaires et volontaires) pour appuyer le lancement dõun 

nouveau programme ou mettre ¨ lõ®chelle un programme existant par exemple. 

                                                 

37 Hors contribution de 7,5 Mû pour lõam®nagement de la Maison de la Francophonie en 2012 



 

 

 89  

Evaluation stratégique de  la contribution fran­aise ¨ lõOIF ð 1er  projet de rapport final  

 

 

La France pratique ce type de fléchage. Elle a notamment fixé comme priorité une 

interv ention dans le domaine de lõaccompagnement des processus electoraux et dans les 

sorties de crise, en particulier en Afrique.  Par ailleurs, le Ministère de la  Culture envisage 

aussi de fl®cher sa contribution (180 Kû en 2015) vers des th®matiques et projets plus 

précis.  
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7 Des e ffets retour non négligeables, mais 

difficilement mesurables  

 

Rappel question 5 du cahier des charges  : Apprécier les effets retour (observés et 

potentiels) de la contribution de la France ¨ lõOIF en termes de visibilit®, dõinfluence et de 

diplomatie politique et ®conomique, et la visibilit® globale de lõOIF  

 

Précisions méthodologiques  : 

La question 5 se décomposait initialement en 4 sous -questions. Pour mémoire, ces sous -

questions étaient les suivantes  :  

Rappel des sous -questions du cahier des charges  :  

5.1 Des effets de retour sont -ils perceptibles pour les acteurs / prestataires français  ?  

5.2 De manière générale, comment la France est -elle perçue par les autres bailleurs de 

fonds de lõOIF ?  

5.3 De manière générale, comment la Fr ance est-elle per­ue comme porteuse dõinitiatives 

au sein de lõOIF, par les pays b®n®ficiaires et par les diff®rents acteurs impliqu®s 

(Fondation Alliance française, Institut français, pouvoirs publics, AFD, ONG...)  ?  

5.4 Quelle est la visibilit® de lõOIF auprès du grand public  ?  

 

Une modification dans la décomposition de la question 5 est opérée ci -après, en raison de 

redondances existantes avec les questions traitées dans les parties précédentes. En effet, 

sõagissant de la sous-question 5.1, la percept ion des effets retours pour les acteurs 

fran­ais d®pend largement de la performance de lõOIF, d®j¨ expos®e pour la sous-

question 2.1. En ce qui concerne les éléments relatifs à la perception de la France au 

regard de lõOIF (sous-questions 5.2 et 5.3), ceux -ci ont été explicités précédemment dans 

la r®ponse ¨ la question 4 relative ¨ la capacit® dõinfluence de la France.  

En conséquence, la partie ci -après est réorganisée autour de deux grandes thématiques  : 

lõune relative ¨ lõeffet retour pour la France de façon globale,  reposant sur lõ®largissement 

du périmètre de la sous -question 5.1, et lõautre consacr®e ¨ la visibilit® de lõOIF, 

conservant  la sous -question 5.4 telle quõelle ®tait formul®e.  
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7.1  Des effets retour  identifiables plus sur un plan 

opérationnel  que méthodologique  

Reformulation question 5.1, 5.2 et 5.3 du cahier des charges  : Quels sont les grands types 

dõeffets retours dont b®n®ficie la France de par sa participation ¨ lõOIF ?  

 

7.1.1  Faits et constat s : estimation des retours financiers et des 

retou rs économiques  

Parmi les travaux réalisés sur les retombées générales de la Francophonie , deux 

approches quantifiées peuvent être évoquées  : lõune, r®alis®e par lõOIF, relative au retour 

®conomique et financier de la contribution de la France ¨ lõOIF ; lõautre, défrichée par 

différents auteurs dont la Fondation pour les études et recherches sur le développement 

international , concernant lõeffet ®conomique r®sultant du partage dõune langue dans un 

espace international.  

Retour économique et financier de la co ntribution budg®taire de la France ¨ lõOIF 

Les retombées directes de l a présence du sièg e de la Francophonie en France ont  été 

estimée s par lõOIF en termes de retours budgétaires 38. Elles ont été évaluées à partir dõun 

ratio de 65% des dépenses annuelles gl obales de lõOIF effectu®es en France sur la p®riode 

2010 -2013 , contre 11% au Canada et 2% en Suisse et en Belgique.  

Au total,  42 millions dõeuros sont dépensés annuellement sur le territoire français.  Ce 

montant intègre les dépenses de salaires des employé s résidant en France (plus de 50% 

du personnel de lõOIF), les cotisations sociales afférentes, les contrats de prestation de 

services, dõachats de biens, dõ®quipements, etc.  

Ce montant est à mettre en relation avec une contribution annuelle de la France 

(contribution volontaire, contribution statutaire et loyer du siège compris) oscillant entre 

30 et 32 millions dõeuros sur la p®riode 2010-2013 concernée.  

Retour économique lié au partage de la langue française  

Dõautres ®tudes reposent sur la th®orie ®conomique de la langue qui indique que le fait 

dõavoir un terrain dõentente linguistique avec des partenaires ®trangers favorise la 

communication et la confiance mutuelle qui, combinées, favorisent le commerce 39.  

Les études réalisées par Céline Carrère et Maria  Masood 40, publiées par la Fondation pour 

les ®tudes et recherches sur le d®veloppement international, ont permis dõappliquer cette 

théorie pour mettre en évidence le poids économique de la Francophonie .  

                                                 

38 Rapport dõinformation nÁ3357 de lõAssembl®e nationale, Le financement de la francophonie  : des choix 
stratégiques à opérer , JF.Mancel, P.Terrasse et JR.Marsac, p.91  
39 Jacques Melitz, Farid Tou bal , Native language, spoken language, translation and trade , Journal of  

International Economics, janvier 2013  














































